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Walter Willener / 021 614 04 74 / w.willener@agora-romandie.ch 
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Avenue des Jordils 5 
Case postale 1080 
1001 Lausanne 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Madame, Monsieur, 


Nous vous remercions pour la consultation sur la mise en oeuvre de la loi sur la protection des marques (LPM) et plus spécialement en ce qui concerne la 
réglementation Swissness. 


AGORA a toujours défendu un Swissness fort pour les denrées alimentaires, allant jusqu’à la préparation avec l’Union Suisse des Paysans d’une initiative 
populaire si le Parlement édulcorait pas trop la LPM. Au final, le texte voté nous satisfaisait à l’exception de l’art. 48b, al. 4 qui affaiblit notablement la LPM. 


Dans les 4 ordonnances en consultation, notre attention s’est portée sur la nouvelle ordonnance sur l’indication de provenance “Suisse” pour les denrées 
alimentaires (OIPSD). 


Nous relevons que le projet proposé ne contient pas moins de 5 exceptions à la règle du 80 % du poids des matières premières définie à l’art. 48b, al. 2 de 
la LPM soit  


- Les produits naturels qui ne peuvent pas être produits au lieu de provenance en raison des conditions naturels 


- Les produits naturels qui ne sont temporairement pas disponibles en quantité suffisante au lieu de provenance 


- Les produits naturels qui ne sont pas suffisamment disponibles, avec un taux d’approvisionnement inférieur à 50 % ou 20 % 


- Les produits naturels qui ne peuvent pas être produits en Suisse sur la base des exigences techniques 


- La clause “bagatelle” pour des produits négligeables en terme de poids 


Si les 3 premières exceptions sont prévues dans la LPM, il n’en va pas pour les 2 dernières. Celles-ci ne reposent sur aucune base légale dans la LPM. 
AGORA rejette ainsi clairement l’art. 8 proposé dans l’OIPSD. 


Notre analyse a porté sur les points suivants : 


a) Territorialité (art. 3) 


Le projet proposé est trop restrictif. Pour les surfaces cultivées à l’étranger, la distinction entre les surfaces cultivées par tradition et les autres est ir-
réaliste et pas applicable dans la pratique. En outre, les zones franches de Genève et de St- Gingolph sont aussi à inclure dans l’ordonnance. 
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b) Eau (art. 4, al. 4) 


Il est évident que l’eau nécessaire à la fabrication de denrées alimentaires doit être exclue du calcul Swissness. La seule exception possible doit 
être l’eau minérale mise en bouteilles, telle que définie dans la législation sur les denrées alimentaires. 


c) Clause “bagatelle” (art. 4, al. 5, let. B) 


Même sans base légale, cette clause peut être acceptée, pour autant que la notion “s’ils sont négligeables en terme de poids” se comprennent par 
un poids inférieur à 1 %. 


d) Produits temporairement non disponibles (art. 7, al. 2) 


Il y a lieu de limiter les exceptions sur ce point. La LPM utilise le terme de “temporairement” qui amène de fait à une limitation temporelle, en 
l’occurence pour une année au plus. En outre, il ne peut y avoir d’exceptions pour les produits non ou peu transformés. 


e) Produits ne répondant pas aux exigences de qualité (art. 8) 


C’est l’exception de trop qui affaiblit considérablement le Swissness. C’est une concession inacceptable à l’industrie agro-alimentaire et elle va po-
ser de gros problèmes d’application et de contrôle. 


f) Taux d’approvisionnement (art. 9) 


La formule proposée n’est pas satisfaisante et est à corriger. La prise en compte des exportations contribue à faire baisser le TAA et à permettre 
l’utilisation de produits étrangers tout en permettant le maintien de l’indication “Suisse”. Là encore, c’est un affaiblissement de notre revendication 
d’un “Swissness” fort. Par ailleurs, dans le même ordre d’idée, nous contestons le cadeau fait à l’industrie de considérer systématiquement, en cas 
de doute sur le statut, chaque produit comme une matière première. 


g) Délais transitoires et d’entrée en vigueur 


Aujourd’hui déjà, l’indication “Suisse” est utilisée sans base légale et les fabricants de denrées alimentaires n’ont guère de scrupules pour induire le 
consommateur en erreur. Il est donc urgent de mettre en oeuvre dans les meilleurs délais la législation Swissness, c’est-à-dire au 1er janvier 2016. 
En outre, les délais transitoires sont à réduire au strict minimum. La LPM date du 21 juin 2013 et tous les milieux concernés savent depuis cette da-
te quelles seront les nouvelles règles. 


h) Contrôles 


La nouvelle législation va être controlée par les cantons. Cette situation est totalement insatisfaisante, car elle va conduire à des applications et à 
des contrôles à géométrie variable selon les cantons. 


Encore une fois, nous considérons qu’il est urgent et indispensable que la Confédération se dote d’un organisme de contrôle et de répression des 
fraudes, tel que défini à l’art. 182 de la loi sur l’agriculture. 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


  Pas de remarques  


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3, let. b 


b. les surfaces cultivées par des 
exploitations agricoles suisses 
dans la zone frontière étrangère 
avant l’entrée en vigueur de la 
présente ordonnance 


Selon l’Administration fédérale des douanes, 11‘000 ha sont cultivés à l’étranger par des ex-
ploitants suisses. Ces surfaces tombent sous le coup de la réglementation du trafic rural de 
frontière. Sur ces surfaces, 5‘000 ha sont exploités par tradition, soit avant 1984 et 6‘000 ha 
sont venus se rajouter depuis cette date. 
Le projet propose d’exclure ces surfaces. Ce n’est pas acceptable. En effet cela signifie qu’il 
faudra séparer le flux des marchandises en trafic rural de frontière entre les produits issus de 
surfaces cultivées „par tradition“ des autres, ce qui va poser des problèmes insolubles de 
logistique. Beaucoup d’exploitants cultivent à la fois des surfaces „par tradition“ et des sur-
faces reprises après 1984. 
Par rapport à la surface agricole utile suisse, les 6‘000 ha concernés représentent une part 
minime (0.6 %). Ce sont en très grande majorité des surfaces cultivées en grandes cultures, 
notamment en céréales que le marché suisse absorbe sans problèmes. 
Enfin, une discrimination de ces surfaces a des incidences négatives sur le plan économique 
pour les exploitations concernées. 
Avec la proposition d’AGORA, l’entier du trafic rural de frontière sera pris en compte. 


 


Art. 3, let. c (nouveau) c. les zones franches de Ge-
nève et de St- Gingolph 


Les zones franches ont un fort encrage historique. Elles sont aujourd‘hui incluses dans le 
trafic rural de frontière. La production de ces zones est réglementée. Pour entrer en Suisse, 
chaque produit doit être accompagné d’un certificat de zone qui garantit que sa provenance 
est bien dans les limites définies. 
Une exclusion met en péril une grande entreprise de transformation de produits laitiers (Laite-
ries Réunies de Genève, LRG), laquelle réceptionne le lait de quelques 70 producteurs «zo-
niens». Là aussi, des problèmes pratiquement insolubles de logistique et de flux de marchan-
dises vont se poser. 


Nous relevons enfin que les producteurs des zones franches doivent produire selon les 
mêmes exigences que les producteurs suisses, notamment en ce qui concerne les PER ou le 
cahier des charges de la marque de provenance Suisse Garantie. Cela est valable en particu-
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


lier pour la production laitière, les céréales et les légumes. 
AGORA, se référant à la latitude donnée au Conseil fédéral dans l’art. 48, al. 4 de la loi sur la 
protection des marques (LPM) demande le rajout d’un alinéa c) pour inclure les zones 
franches de Genève et de St-Gingolph dans la présente ordonnance. 


 Harmonisation 
AGORA estime indispensable d’harmoniser les dispositions du droit des denrées alimentaires 
avec la présente ordonnance en ce qui concerne la déclaration de provenance des produits 
des zones frontalières et des zones franches. 


 


Art. 4, al. 4 


4. L’eau est exclue du calcul 
pour autant qu’il ne s’agisse pas 
d’eau minérale naturelle embou-
teillée 


L’eau, y compris l’eau minérale et de source, ne doit pas être employée pour produire des 
denrées alimentaires suisses par simple adjonction d’eau suisse à des matières premières 
étrangères. Par exemple, on ne saurait tolérer que l’ajout d’eau minérale suisse à un concen-
tré de jus de pomme importé suffise à créer un jus de pomme suisse. En outre, nous tenons à 
souligner qu’environ 40 % de l’eau potable consommée en Suisse est de l’eau de source 
(pour le reste, 40 % proviennent de nappes souterraines et le solde de 20 % est constitué 
d’eaux de surface traitées). Il est incontestable qu’une eau minérale ou de source mise en 
bouteille et destinée aux consommateurs sous sa forme pure peut être qualifiée de « suisse » 
si la source se trouve en Suisse. 


 


Art. 4, al. 5, let. b  


La loi sur la protection des marques ne contient pas de base légale pour cette disposition 
« bagatelle ». Dans ce sens, elle serait donc à rejeter. Toutefois, pour des raisons pratiques, 
elle peut se justifier. En Suisse romande, les lignes directrices définies par la Commission 
intercantonale Terroir pour les produits régionaux contient une telle disposition et ne pose pas 
de problèmes. Tacitement, il est admis que le terme « négligeable » correspond à des quanti-
tés inférieures à 1 % en terme de poids. 


 


Art. 4, al. 6 


Le lait et les produits laitiers 
selon l’Ordonnance du DFI sur 
les denrées alimentaires issues 
de la production animale, cha-
pitre 8 utilisés doivent intégra-
lement provenir de Suisse ou 
des surfaces définies à l’art. 3 


Cette pression est utile, car il existe des produits laitiers de substitution. Par cohérence, le lait 
issu par exemple des zones franches définies nouvellement à l’art. 3 doit pouvoir aussi être 
pris en compte. 


 


Art. 6, al. 4 Supprimer 


Voir remarque plus haut. Par cohérence et dans la mesure où les surfaces à l’étranger défi-
nies à l’art. 3 donnent une « origine suisse » aux produits, ceux ne doivent pas être étiquetés 
avec la provenance « France » ou « Allemagne ». La législation sur les denrées alimentaires 
est donc à adapter. 
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


Art. 7, al. 2 


2 Le DEFR peut admettre provi-
soirement dans l’annexe 1, par-
tie B, pour la durée d’une ré-
colte ou pour une saison, des 
produits naturels qui ne peuvent 
temporairement pas être pro-
duits en Suisse ou en quantité 
suffisante en raison de situa-
tions inattendues ou se produi-
sant de manière irrégulière, 
comme les pertes de récolte 


Cet article est problématique. Nous l’illustrons par l’exemple suivant : une année est problé-
matique au niveau des conditions météorologiques et la récolte de pommes de terre desti-
nées à l’industrie atteint 50 % d’une année normale. Entre février et août, l’industrie recourt à 
des pommes de terre importées. Il n’est pas concevable que l’industrie suisse, sur la base de 
l’exception prévue à cet article produit par exemple des pommes frites « Swissness » avec 
des pommes de terre étrangères durant 6 mois. Il s’agirait là d’une tromperie évidente du 
consommateur. 


Dans la mesure où le principe de l’exception des produits temporairement pas disponibles 
figure dans la loi, il s’agit de trouver une formule restrictive. 


Dans tous les cas, il faut pour le moins limiter dans le temps les exceptions. 


L’inscription dans l’annexe 1, partie B, peut durer au maximum jusqu’à ce que le produit soit 
de nouveau disponible, soit jusqu’à la prochaine récolte ou à la prochaine saison. 


AGORA part de l’idée que les produits naturels inscrits dans l’annexe 1, partie B, pour une 
durée limitée sont automatiquement supprimés de la liste. 


Les pénuries temporaires doivent être invoquées de manière restrictive. Une récolte insuffi-
sante ne doit justifier une exception provisoire qu’à partir d’une perte de récolte de 30 %. 


 


Art. 7, al. 3 (nouveau) 
3 Aucune admission n’est faite 
pour les produits non ou peu  
transformés 


Cette proposition vise à régler le problème mentionné plus haut. On est en droit d’attendre de 
l’industrie qu’elle joue la carte de la transparence en renonçant au « Swissness » lorsqu’elle 
met en valeur des produits non ou peu transformés. La situation peut s’avérer plus délicate 
pour des produits hautement transformés, où il peut être difficile de changer les emballages 
durant les phases de transformation. 


 


Art. 8 Supprimer 


AGORA rejette catégoriquement cet article. En premier lieu, nous relevons que la LPM ne 
contient pas de base légale pour les exceptions prévues. En second lieu, malgré sa formula-
tion restrictive, il ouvre la porte à la multiplication des exceptions. 


La procédure pour l’inscription d’un produit dans l’annexe 1, partie C est très compliquée. Le 
fait que le demandeur doit consulter d’autres organisations concernées est certes positif, mais 
que va-t-il se passer s’il y a des divergences d’avis ? On peut tout à fait imaginer que 
l’entreprise X dise que le blé indigène ne répond pas, au niveau des exigences techniques, 
aux besoins pour la fabrication de biscuits. La Fédération suisse des producteurs de céréales 
qui sera consultée pourra dire qu’elle peut fournir le blé demandé. Le dossier technique que 
devra fournir le demandeur sera très complexe et seuls des spécialistes de la technologie 
alimentaire seront à même de juger le bien-fondé de la demande. Par ailleurs, ce dossier sera 
limité par le fait que le demandeur ne va pas entrer dans des éléments qui relèvent du secret 
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TAA = 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


de fabrication. On peut aussi craindre que les transformateurs, dont la créativité est sans li-
mites, vont multiplier les demandes.  


Cet article est donc, dans son application, extrêmement problématique. Il n’a pas sa raison 
d’être dans cette ordonnance. Si effectivement, la nécessité « technique » impose le recours 
à des matières premières étrangères. Le fabricant ne doit pas pouvoir utiliser la marque 
suisse. La « naturalisation » de produits étrangers pour des raisons techniques crée une 
brèche géante dans la mise en œuvre de Swissness. Cette possibilité met en cause la crédi-
bilité même du système et elle est de nature à tromper le consommateur. 


Si malgré l’opposition catégorique d’AGORA, cet article ventait à être maintenu, les excep-
tions prévues devraient pour le moins être limitées à 3 ans. Ce délai permettrait, le cas 
échéant, à la production suisse, de s’adapter aux exigences de la transformation pour fournir 
le produit dans la qualité demandée. 


Art. 9 


1Par taux d’auto-
approvisionnement, on entend la 
part de la production suisse sur 
l’ensemble de la consommation 
indigène, y compris la consom-
mation indigène pour la fabrica-
tion de produits d’exportation. La 
consommation indigène totale 
correspond à la somme de la 
production suisse et des impor-
tations de matières premières. 


La consommation indigène pour la fabrication de produits étrangers ne doit pas être prise en 
compte pour le calcul du taux d’approvisionnement. Si tel était le cas, ce taux pourrait facile-
ment toucher en dessous de 50 % ou de 20 %, ce qui aurait comme conséquence 
d’augmenter la part de produits non suisses. En outre, il n’est pas juste de prendre en compte 
les produits transformés dans le cadre du trafic de perfectionnement, qui conduirait encore à 
une baisse de certains taux. AGORA propose donc de s’en tenir à une formule simple : 
TAA = production indigène / consommation indigène 
Comme alternative, nous pourrions aussi envisager la formule suivante : 


           Production indigène 
           Consommation indigène + Importations – Exportations 


Nous relevons encore que certains taux calculés par l’OFAG dans l’annexe sont difficilement 
justifiables, à l’exemple du vin blanc, calculé à 49 % (voir remarques sous annexe 2). 


 


Art. 10, al. 2 (nouveau) 


2L’alinéa 1 n’est pas appli-
cable en cas de mesures de 
facilitation limitées dans le 
temps, en vertu par exemple 
de l’art. 4, al. 2, let. b, en rela-
tion avec l’annexe 1, partie B 


Il n’y a pas de raison d’accorder une prolongation de douze mois de l’utilisation de prove-
nance « Suisse » en cas de mesures de facilitation limitées dans le temps. 


 


Art. 11 Supprimer 
Cette disposition transitoire est inutile. Si l’ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2016, les 
fabricants auront suffisamment de temps. En outre, l’utilisation de la croix suisse sur les den-
rées alimentaires est interdite en vertu du droit en vigueur. Il n’existe par conséquent aucune 
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denrée alimentaire susceptible de bénéficier de cette disposition transitoire. 


Art. 12 La présente ordonnance entre 
en vigueur le 1er janvier 2016 


D’après le commentaire, l’ordonnance devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2017. Le Conseil 
fédéral en décidera probablement fin 2015. L’USP ne comprend pas que l’entrée en vigueur 
de cette ordonnance soit repoussée d’un an. Elle demande donc que l’entrée en vigueur soit 
fixée au 1er janvier 2016. Il est aussi imaginable que l’OIPSD seule entre en vigueur le 1er 
janvier 2016 et que les autres ordonnances concernant « Swissness » entrent en vigueur 
ultérieurement. 


 


Annexe 1 Olives, huiles d’olives, viandes 
(animaux n.d.a.) et pastèques Ces produits doivent figurer dans l’annexe 2 avec un TAA de 0 %. 


 


Annexe 2 Kirsch, abricotine, williams, spé-
cialités d’eau-de-vie, etc. 


Le kirsch, l’abricotine, la williams et d’autres spécialités d’eau-de-vie doivent être indiqués, du 
fait que ces spiritueux sont proposés sous leur nom propre et que les spiritueux donnent leur 
nom aux produits transformés. La rubrique « Eaux-de-vie n.d.a. » figurant dans le projet ne 
peut certainement pas afficher un TAA de 0 %. 


 


Annexe 2 Séparer la catégorie des vins 
mousseux et des vins blancs 


Selon les explications données par l’OFAG, il semblerait qu’il y ait un problème de traduction 
entre Weissweine (uniquement les blancs) et Weisse Weine (également les mousseux). Or, 
pour des raisons évidentes, le taux d’autoapprovisionnement (TAA) des mousseux est extrê-
mement faible et l’intégration de ceux-ci à la catégorie des vins blancs ferait chuter le TAA 
des blancs. En plus d’avoir comme conséquence de faire passer les blancs sous la barre 
fatidique des 50 %, cette agrégation ne se justifie pas, car l’utilisation industrielle des mous-
seux et des blancs standards n’est pas la même. Il s’agit donc bien de deux catégories diffé-
rentes. 
En outre, nous demandons également, pour l’ensemble des vins, de sortir du calcul des im-
portations les vins importés en contenant de moins de 2 litres, car de telles quantités sont très 
clairement destinées au consommateur final et n’ont donc pas à être prises en compte dans 
des calculs liés à une utilisation industrielle. 


 


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


  Pas de remarques  


WSchV / OPAP / OPSP 


  Pas de remarques  
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Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swis sness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 


Formulaire pour la saisie de la prise de position 


Formulario per il parere 


 


Organisation / Organisation / Organizzazione Kleinbauern-Vereinigung (Vereinigung zum Schutz der kleinen und mittleren Bauern 
VKMB) 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Postfach 8319, 3001 Bern 


Adresse / Indirizzo 


 


10. Oktober 2014 


 
Barbara Küttel, Geschäftsleiterin 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument  zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position  en format Word 
par courrier électronique  facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
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trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di d ocumento Word . Grazie. 
Allgemeine Bemerkungen 


Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Besten Dank für die Möglichkeit zu den Ausführungsverordnungen zur neuen Gesetzgebung Swissness Stellung nehmen zu können. In unserer Stellung-
nahme beschränken wir uns auf die für die Landwirtschaft besonders relevante «Neue Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe Schweiz für 
Lebensmittel HASLV». 
 
Grundsätzlich begrüssen wir die Ausgestaltung der HASL-Verordnung. Für die Glaubwürdigkeit der Swissness-Gesetzgebung ist eine konsequente Umset-
zung zwingend. Die folgenden Punkte schwächen die Glaubwürdigkeit der Swissness-Gesetzgebung jedoch ab: 
 


1. Quellwasser darf nicht zur Berechnung des Mindestanteils schweizerischer Rohstoffe beigezogen werden, weil dies zu einer Verfälschung und einer 
sprichwörtlichen Verwässerung der Berechnungsgrundlagen führt. 


2. Die Fristen sind – insbesondere für die Lebensmittel – viel zu grosszügig angesetzt. Lageraufbrauchfristen von zwei Jahren machen bei Lebensmit-
teln keinen Sinn. Die HASLV muss auf Anfang 2017 vollständig in Kraft gesetzt werden. 


3. In den Erläuterungen zur HASLV wird betont, dass der Bundesrat eine Verordnung ablehnen würde, welcher einen in der Schweiz verfügbaren Roh-
stoff von der Berechnung ausschliessen will, weil dieser im Ausland zu einem günstigeren Preis erhältlich ist. Mit dem Vorschlag, dass der Selbstver-
sorgungsgrad anhand der durchschnittlichen Selbstversorgungsgrade der letzten drei Jahre berechnet wird, ist es schwierig oder gar unmöglich die 
Produktionsmenge eines bisher wenig im Inland produzierten Rohstoffes zu erhöhen. Für die Verarbeiter besteht aufgrund der Preisdifferenz zwi-
schen in- und ausländischer Produkte unter Umständen sogar ein Anreiz eine potentiell mögliche grössere Produktion eines bisher wenig produzier-
ten Rohstoffes von Beginn an zu verunmöglichen.  


4. Weder im Gesetz noch in der Verordnung wird präzisiert, wer für den Vollzug und die Kontrolle zuständig ist. Auch allfällige Massnahmen bei Verstös-
sen werden nicht definiert. Ohne diese beiden Massnahmen verpufft jedoch die Wirkung des Gesetzes, Konsumentinnen und Konsumenten können 
sich weiterhin nicht darauf verlassen, dass ein Schweizer Lebensmittel tatsächlich ein Schweizer Lebensmittel ist. Die Kontrollen sollen allerdings so 
ausgestaltet werden, dass der damit verbundene Aufwand auch für kleinere Verarbeitungsbetriebe tragbar ist. 


 
  


Wir danken Ihnen für die Berücksichtigung unserer Forderungen und Verbesserungsvorschläge!
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Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


   
 


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 4 Abs. 2b 
 


Ergänzung: Regelmässige 
Überprüfung 


Die Liste muss in regelmässigen Abständen überprüft werden, ob sie noch den realen Markt-
gegebenheiten entspricht oder angepasst werden muss.  
 


 


Art. 4 Abs. 2c 
 


Ergänzung: Regelmässige 
Überprüfung 


Siehe Anmerkungen zu Art. 8 
 


 


Art. 4 Abs. 4 
 


Streichen: Wasser wird von der 
Berechnung ausgeschlossen, 
soweit es nicht natürliches  
Mineralwasser oder Quell-
wasser ist mit Ausnahme von 
natürlichem Mineralwasser oder 
Quellwasser bei der Berechnung 
von Getränken. 
 


Es ist konsequent und folgerichtig, dass Wasser aus der Berechnung ausgeschlossen wird. 
Der Einbezug von Wasser würde die Berechnungen massiv verfälschen und so zur Täu-
schung der Konsumentinnen und Konsumenten beitragen.  
Wir sind deshalb mit dem Verordnungsvorschlag nicht einverstanden, dass Quellwas-
ser/natürliches Mineralwasser mit in die Berechnungen einfliessen darf. Quellwasser ist in der 
Schweiz kein besonderer Bestandteil, da immerhin 40 Prozent des Schweizer Trinkwassers 
Quellwasser sind. Es wäre für die Hersteller also ein leichtes, ihre Rezepturen auf Quellwas-
ser umzustellen und so Produkte dank dem Beifügen von Quellwasser zu Schweizer Produk-
ten werden zu lassen.  
Als mögliche Ausnahme kann Quellwasser/natürliches Mineralwasser bei der Berechnung 
von Getränken einbezogen werden. 


 


Art. 4 Abs. 6  
 


Ergänzung: Werden Milch und 
Milchprodukte als Rohstoffe 
verwendet, so müssen diese  
vollständig aus der Schweiz 
stammen. Für die restlichen 
Zutaten gilt die 80%-Regel 
(gemäss Art. 48b Abs. 2).  
 


Dem Willen des Gesetzgebers entspricht es, dass Milch und Milchprodukte zu 100% aus der 
Schweiz stammen müssen. Unserer Ansicht nach führt dies konsequenterweise dazu, dass 
ein Produkt 100% Schweizer Milch als Bestandteil enthalten muss und für allfällige weitere 
Zutaten die 80%-Regel zur Anwendung kommt. Dadurch wird die Anforderung an den Min-
destanteil Schweizer Rohstoffe bei Produkten mit Milch als Bestandteil erhöht. 
 


 


Art. 6 Besondere Best-
immungen  


Wir begrüssen die besonderen Bestimmungen ausdrücklich, da sie der Täuschung der Kon-
sumentinnen und Konsumenten entgegenwirken.   
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Art. 7 Abs. 2 
 


Ergänzung: Das WBF kann in 
Anhang 1 Teil B Naturprodukte 
befristet (maximal bis zum 
nächsten Erntezeitpunkt ) auf-
nehmen, die temporär […]. 
 


Die Fristen, während denen Naturprodukte temporär in die Liste der nicht-verfügbaren Natur-
produkte aufgenommen werden, müssen angemessen angesetzt werden. Bei längeren Fris-
ten gilt es zu überprüfen, ob das Naturprodukt tatsächlich nicht in genügender Menge vorhan-
den ist.   
 


 


Art. 8 Abs. 1 
 


Ergänzung: Die Liste der Pro-
dukte im Anhang 1 Teil C 
muss regelmässig überprüft 
werden.   


Es ist zentral, dass einzig technische Anforderungen und nicht finanzielle Gründe ausschlag-
gebend sind, damit Naturprodukte von der Berechnung ausgenommen werden.  
Die Liste der Produkte, welche aus technischen Gründen von der Berechnung ausgeschlos-
sen werden, muss regelmässig und in angemessenen Abständen kritisch überprüft werden. 
 
 


 


Art. 9 Abs. 2 


Ergänzung: […]Der Selbstver-
sorgungsgrad berechnet sich 
aus dem Durchschnitt der 
Selbstversorgungsgrade der drei 
vorangehenden Kalenderjahre. 
Eine potentiell höhere Selbst-
versorgung kann auf Begeh-
ren von Organisationen der 
Land- und Ernährungswirt-
schaft berücksichtigt werden. 
 


Mit dem Vorschlag, dass der Selbstversorgungsgrad anhand der durchschnittlichen Selbst-
versorgungsgrade der letzten drei Jahre berechnet wird, ist es schwierig oder gar unmöglich 
die Produktionsmenge eines bisher nicht zu 100 Prozent im Inland produzierten Rohstoffes zu 
erhöhen. Für die Verarbeiter besteht aufgrund der Preisdifferenz zwischen in- und ausländi-
scher Produkte unter Umständen sogar ein Anreiz eine potentiell mögliche grössere Produkti-
on eines bisher wenig produzierten Rohstoffes von Beginn an zu verunmöglichen. Die Klein-
bauern-Vereinigung fordert deshalb, dass auch die potentiell mögliche Selbstversorgung ein-
berechnet wird, sofern von Produzentenseite eine grössere Produktion angestrebt wird und 
möglich ist. 
 


 


Art. 11 Übergangsbe-
stimmung 
 


. 
 


Die vorgesehenen Fristen, bis zu der die Swissness-Gesetzgebung in Kraft treten soll, sind 
viel zu grosszügig angelegt. Es ist nicht einzusehen, weshalb den Lebensmittelproduzenten 
nach Inkraftsetzung im Jahr 2015 nochmals eine Frist bis anfangs 2017 gesetzt werden soll, 
bis sie sich an die Gesetzgebung halten sollen. Dies umso mehr, da nochmals eine zusätzli-
che Lageraufbrauchfrist von zwei Jahren bis Ende 2018 eingeräumt wird. Somit würde es 
nochmals vier Jahre dauern, bis sich die Konsumentinnen und Konsumenten auf die Swiss-
ness-Regelungen verlassen können. Erfahrungsgemäss dauert es nochmals etliche Jahre, 
bis die neuen Regelungen bei den Anbietern und im Markt angekommen sind. Damit wird viel 
wertvolle Zeit vergeudet.  
Sollte diese Regelung bei den Industrieprodukten Sinn machen, sprechen wir uns für eine 
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Sonderreglung für Lebensmittel aus. Erfahrungsgemäss werden nur wenige Lebensmittel auf 
Jahre zum Voraus produziert, so dass die Lageraufbrauchfrist bei Lebensmitteln keinen Sinn 
macht.  
Die Kleinbauern-Vereinigung verlangt, dass die HASLV auf den 1. Januar 2017 in Kraft tritt 
und ab diesem Zeitpunkt, mit einer begrenzten Aufbrauchfrist, gilt.  
 


Offener Punkt: Kon-
trolle  
 


 


In der Verordnung wird nicht festgehalten, welches Organ die Kontrolle der HASLV wahrneh-
men soll und welche Sanktionsmassnahmen ergriffen werden können. Dies stellt unserer 
Ansicht nach eine grosse Schwachstelle dar. In der Verordnung AOC/IGP, die ebenfalls in die 
Gesetzgebung des BLW fällt, werden die Kantonschemiker explizit als Vollzugsbehörde ge-
nannt. Eine Benennung der Kontrollbehörde scheint uns auch in der HASLV-Verordnung un-
abdingbar, allerdings muss diese Behörde auch mit den notwendigen Ressourcen ausgestat-
tet werden. 
Die Frage der Kontrolle und allfälliger Massnahmen muss in der Verordnung zwingend gere-
gelt werden. Eine fehlende Kontrolle stellt das Regelwerk zur Swissness in Frage. 
Die Kontrollen müssen so ausgestaltet werden, dass der damit verbundene Aufwand auch für 
kleinere Verarbeitungsbetriebe zu bewältigen ist. 
 


 


   
 


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Er zeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits no n agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non  agricoli 


   
 


WSchV / OPAP / OPSP 


   
 


 








 


SCHWEIZ. BÄUERINNEN- UND LANDFRAUENVERBAND • Laurstrasse 10 • Postfach • 5200 Brugg •  
www.landfrauen.ch • Tel 056 441 12 63 • E-Mail info@landfrauen.ch 


 
 
 Eidgenössisches Institut für Geistiges 
 Eigentum 
 Abteilung Recht & Internationales 
 Stauffacherstrasse 65/59g 
 3003 Bern 
  
 
 
Brugg, 9. Oktober 2014 /  
 
 


Vernehmlassung zur neuen Gesetzgebung „Swissness“ 


Sehr geehrte Damen und Herren 


Der Schweizerische Bäuerinnen- und Landfrauenverband SBLV dankt Ihnen für die 
Möglichkeit der Stellungnahme zur neuen Gesetzgebung „Swissness“. Die Einreichungsfrist 
wird mit dem Datum von heute eingehalten. 
 
Für die Schweizer Landwirtschaft und die Wirtschaft ist es sehr wichtig, dass die Swissness-
Vorlage schnell und unbürokratisch umgesetzt wird, um die damit verbundenen 
Wettbewerbsvorteile rasch nutzen zu können.  
 
Nach dem Motto „Wo Schweiz darauf steht, muss auch Schweiz drin sein“, sollen 
Ausnahmen nur sehr restriktive erlaubt werden. Die notwendigen Kontrollen müssen strikte 
erfolgen.  
 
Die im Grenzgebiet bewirtschafteten Flächen sollen klar definiert sein und die Produktion 
muss den schweizerischen Vorschriften und Standards entsprechen. Bei der 
Flächendefinition soll auf die vorhandenen Gegebenheiten Rücksicht genommen werden.  
 
Der Schweizerische Bäuerinnen- und Landfrauenverband hofft auf eine schnelle Umsetzung 
der Gesetzgebung, welche die Produkte mit der Herkunft aus der Schweiz stärkt, dies auch 
im Sinne der Konsumentinnen und Konsumenten.  
 
Wir danken Ihnen herzlich für eine wohlwollende Aufnahme unserer Anliegen. 
 
Freundliche Grüsse 
 
SCHWEIZ. BÄUERINNEN- UND LANDFRAUENVERBAND SBLV 
 
 
 
Christine Bühler 
Präsidentin 


 
 
Liselotte Peter 
Vizepräsidentin 


 








 


 


 


 
 
 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Schweizerischer Bäuerinnen- und Landfrauenverband SBLV  


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Liselotte Peter 


052 375 13 72/078 605 62 63 


l.peter@leunet.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Laurstrasse 10 


5200 Brugg 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch





 
 


  


2/7 


 
 


 


Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Mit Schreiben vom 20. Juni 2014 laden Sie uns ein, zu den Ausführungsverordnungen zur Swissness-Vorlage Stellung zu nehmen. Dafür bedanken wir uns. 


Dem Schweizerischen Bäuerinnen- und Landfrauenverband SBLV ist daran gelegen, dass die Swissness-Vorlage schnell umgesetzt wird, nachdem die 
Beratungen in den Gremien bereits ausserordentlich lange gedauert haben. Für die Schweizerische Landwirtschaft und die Ernährungswirtschaft einerseits 
und die Konsumentinnen und Konsumenten andererseits ist es wichtig, dass möglichst schnell klare Verhältnisse geschaffen werden, was die Deklaration 
von Schweizer Lebensmitteln anbelangt. Die Verordnungen sind deshalb so rasch als möglich, spätestens aber auf den 1. Januar 2016 in Kraft zu setzen. 
Die Wirtschaft weiss schon jetzt, dass sie sich auf die neuen Bestimmungen ausrichten muss. Ein längeres Hinauszögern ist weder nötig noch akzeptabel. 
Der SBLV sieht in der Umsetzung der Swissnessvorlage den klaren Willen des Parlamentes, Produkte der Herkunft Schweiz zu stärken und damit auch die 
einheimische Wirtschaft und Landwirtschaft zu stützen. 


Der SBLV erwartet eine Umsetzung der Swissness-Vorlage, die den Vorgaben auf Gesetzesebene entspricht. Das Parlament hat im Markenschutzgesetz 
den Grundstein für glaubwürdige Swissness-Regelungen gelegt. Diese Vorgaben dürfen auf Verordnungsebene nicht aufgeweicht werden. Aber nicht nur 
der Gesetzgeber ist gefordert, auch die praktische Umsetzung muss gewährleistet sein. Der SBLV erwartet, dass die Verarbeitung in die Pflicht genommen 
wird und entsprechende Kontrollen eine Umgehung der gesetzlichen Vorgaben verhindern. Unberechtigte Anträge für Importe aufgrund von vorgeschobe-
nen Mängeln an der Qualität der Inlandproduktion müssen ausserdem sanktioniert werden. 


Eine Übergangsfrist für das Aufbrauchen von bestehenden Verpackungen erachten wir bei Lebensmitteln und auch bei anderen Produkten als nicht not-
wendig. Einerseits ist die Nutzung der Swissness freiwillig und andererseits ist das Anbringen von Schweizerkreuzen oder ähnlichen, die Herkunftsangabe 
Schweiz betonenden Ausdrücke und Zeichen auf Produktverpackungen heute gar nicht erlaubt. Es ist daher nicht ersichtlich, weshalb für diese nicht geset-
zeskonformen Verpackungen respektive Produkte eine Übergangsfrist von 2 Jahren vorgesehen ist.  


 


Markenschutzverordnung  


• Der SBLV begrüsst im Allgemeinen die Anpassung der Markenschutzverordnung an die Swissness Regelungen.   


Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe „Schweiz“ für Lebensmittel 


• Für die Schweizer Landwirtschaft ist diese neue Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe „Schweiz“ für Lebensmittel (HASLV) das Herz-
stück des vorliegenden Paketes. Der Erlass dieser Verordnung wird sehr begrüsst.  


• Gebietseinschränkung in den Grenzgebieten: Die Gebietseinschränkung auf die seit 1984 im Ausland bewirtschafteten „angestammten Flächen“ ist 
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nicht realistisch. Für die Swissness sind nach Meinung des SBLV diejenigen im Grenzgebiet bewirtschafteten Flächen zu berücksichtigen, die bereits vor 
dem 1.1.2014 von Schweizer Betrieben bewirtschaftet wurden.  
Die Freizonen Genf und St. Gingolph sind ebenfalls ganz zur Swissness-Zone zu rechnen. Es muss jedoch gewährleistet werden, dass auch auf diesen 
Flächen nach Schweizer Vorschriften produziert wird. Zudem ist dafür zu sorgen, dass die Bestimmungen im Lebensmittelrecht für die Deklaration der 
Herkunft von Produkten insgesamt auf die vorliegende Verordnung abgestimmt werden. 


• Für die Bagatellklausel gibt es im Markenschutzgesetz keine Rechtsgrundlage. Der SBLV bezweifelt daher die Rechtmässigkeit der vorgesehen Klau-
sel.  


• Im Verordnungsentwurf ist eine Definition des Selbstversorgungsgrades SVG mit Inlandproduktion (Inlandproduktion + Import von Rohstoffen) vorge-
nommen worden. Einerseits wird damit der Tatsache Rechnung getragen, dass auch für die exportierten Produkte genügend Rohstoffe vorhanden sein 
müssen. Andererseits kann dadurch der SVG unter eine gesetzliche Schwelle (50 oder 20%) fallen. Das hätte zur Folge, dass weniger Rohstoffe inländi-
scher Herkunft verwendet werden müssten. Die Inlandproduktion könnte so ein „Opfer“ des Exporterfolges der Lebensmittelindustrie werden. Ein nach unse-
rer Meinung gangbarer Weg könnte die einfache SVG-Formel Inlandproduktion/Inlandverbrauch sein. Es scheint uns zudem nicht richtig, dass bei der Be-
rechnung des SVG auch der aktive Veredelungsverkehr berücksichtigt wird.   


• Wasser ist bei der Berechnung der Mindestanteile der Schweizer Rohstoffe grundsätzlich nicht zu berücksichtigen. Eine Ausnahme kann gewährt wer-
den, wenn Mineral- und Quellwasser in reiner Form als Getränk angeboten wird.  


• Die temporären Engpässe sind restriktiv zu handhaben. Eine ungenügende Ernte soll erst ab einer Ernteeinbusse von 30% Grund für eine befristete 
Ausnahme bieten(= Aufnahme des Produktes in Anhang 1 Teil B).  


• Ausnahmen nach Art. 8: Für diese Ausnahmen gibt es im Markenschutzgesetz keine Rechtsgrundlage. Ausserdem werden Ausnahmen gerne umgan-
gen. Der SBLV ist deshalb für Streichung des Artikels. 


• Der Vollzug der Swissness-Bestimmungen ist zu gewährleisten. Dies kann effizient über die vom Parlament vor längerer Zeit beschlossenen Zentralstelle 
zur Ermittlung von Zuwiderhandlungen gegen die Deklaration der Herkunft gemäss Art. 182 LwG erfolgen.  
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MSchV / OPM / OPM 


  Keine Bemerkungen  


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3, Bst. b  


b. die angestammten Flächen 
schweizerischer Landwirt-
schaftsbetriebe in der ausländi-
schen Grenzzone, die vor dem 
1.1.2014 von Schweizer Land-
wirtschaftsbetrieben bewirt-
schaftet wurden nach Artikel 17 
Absatz 2 der Landwirtschaftli-
chen Begriffsverordnung vom 
7. Dezember 1998. 


Der Rückgriff auf die Bezeichnung „angestammte Flächen“ schweizerischer Landwirtschafts-
betriebe ist nicht mehr aktuell. Wenn ein Stichdatum für die Begrenzung der Zupacht von 
Flächen in der Grenzzone eingeführt werden soll, könnten wir uns den 1.1.2014 vorstellen. 
Die Einhaltung und die Kontrollen der schweizerischen Vorgaben müssen auf diesen Flächen 
sichergestellt werden.  
 
Aus Sicht des SBLV ist zudem wichtig, dass die Bestimmungen im Lebensmittelrecht für die 
Deklaration der Herkunft von Produkten aus den Grenzzonen auf die vorliegende Verordnung 
abgestimmt werden 


 


 


 


 


Art. 3, Bst. c (neu) c. Freizonen Genf und St. 
Gingolph sind 


 
Die Freizonen haben einen historisch gewachsenen sehr engen Bezug zur Schweiz. Sie sind 
daher der Swissness-Zone zuzurechnen. 
 
Aus Sicht des SBLV ist zudem wichtig, dass die Bestimmungen im Lebensmittelrecht für die 
Deklaration der Herkunft von Produkten aus den Freizonen  auf die vorliegende Verordnung 
abgestimmt werden.  


 


Art. 4, Abs. 4  
4 Wasser wird von der Berech-
nung ausgeschlossen 


Wasser, auch Quell- und Mineralwasser, darf nicht dazu verwendet werden, aus ausländi-
schen Rohstoffen durch Zugabe von Schweizer Wasser  Schweizer Lebensmittel herzustel-
len. Es darf z.B. nicht sein, dass aus importiertem Apfelsaftkonzentrat durch die Zugabe von 
Schweizer Mineralwasser ein Schweizer Apfelsaft entsteht.  
Unbestritten ist, dass ein Mineral- oder Quellwasser, das abgefüllt in seiner reinen Form an 
Konsumenten abgegeben wird, mit Swissness ausgezeichnet werden kann, wenn die Quelle 
in der Schweiz liegt. 


 


Art. 4, Abs. 5, Bst. b  . gewichtsmässig vernachläs-
sigbar sind. 


Für diese Bagatellklausel gibt es im Markenschutzgesetz keine Rechtsgrundlage. Es ist daher 
sehr fraglich, ob es zulässig ist, auf Verordnungsstufe eine solche Bestimmung zu schaffen.  


 


Art. 4, Abs. 6   Der SBLV begrüsst diese Regelung ausdrücklich.   
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Art. 5 Abs. 2 …eines Kalenderjahres Präzisierung in der Verordnung vornehmen.  


Art. 6, Abs. 2 und 3  Der SBLV begrüsst die Regelung ausdrücklich  


Art. 7, Abs. 2 


2 Das WBF kann in Anhang 1 
Teil B Naturprodukte, für eine 
Ernteperiode oder Saison 
befristet aufnehmen, die tempo-
rär aufgrund von unerwarteten 
oder unregelmässig auftreten-
den Gegebenheiten wie Ernte-
ausfall nicht oder nicht in genü-
gender Menge in der Schweiz 
produziert werden können. 


Die Aufnahme in Anhang 1, Teil B darf höchstens bis zur Verfügbarkeit der nächsten Inland-
ernte oder Saison erfolgen.  
Der SBLV geht davon aus, dass befristet in Anhang 1 Teil B aufgenommene Naturprodukte 
automatisch aus der Liste gelöscht werden.  
 
Die temporären Engpässe sind restriktiv zu handhaben. Eine ungenügende Ernte soll erst ab 
einer Ernteeinbusse von 30% Grund für eine befristete Ausnahme sein. 


 


Art. 8, Abs. 4 und 5(neu) streichen 


Für die Ausnahmen gemäss Art. 8 gibt es im Markenschutzgesetz grundsätzlich keine 
Rechtsgrundlage! Es ist daher sehr fraglich, ob es zulässig ist, auf Verordnungsstufe eine 
solche Ausnahmeregelung zu schaffen. 
Ausserdem wird die Möglichkeit für Ausnahmeregelungen immer auch für deren Umgehung 
genutzt. Der SBLV ist deshalb für eine strikte Einhaltung der Swissness ohne Ausnahmen. 
 


 


Art. 9 


1 Als Selbstversorgungsgrad gilt 
der Anteil der Inlandproduktion 
am gesamten Inlandverbrauch. 
Zum Inlandverbrauch zählt auch 
der Verbrauch für die Herstel-
lung von Exportprodukten. Der 
gesamte Inlandverbrauch ent-
spricht der Summe der Inland-
produktion und der Importe von 
Rohstoffen. 


Im Verordnungsentwurf ist eine Definition des Selbstversorgungsgrades mit Inlandproduktion 
(Inlandproduktion + Import von Rohstoffen) vorgenommen worden. Einerseits soll damit der 
Tatsache Rechnung getragen, dass auch für die exportierten Produkte genügend Rohstoffe 
vorhanden sein müssen. Andererseits kann dadurch der SVG unter eine gesetzliche Schwelle 
(50 oder 20%) fallen. Das hätte zur Konsequenz, dass weniger Rohstoffe inländischer Her-
kunft verwendet werden müssten. Die Inlandproduktion könnte so ein „Opfer“ des Exporterfol-
ges der Lebensmittelindustrie werden. Eine Alternative könnte die einfache SVG-Formel In-
landproduktion / Inlandverbrauch sein.  
Der SBLV findet es nicht richtig, dass bei der Berechnung des SVG auch der aktive Verede-
lungsverkehr berücksichtigt werden soll. Dadurch sinkt der SVG. Der aktive Veredelungsver-
kehr wird zumeist aus preislichen Gründen gemacht, d.h. weil die Exporteure die höheren 
Schweizer Preise nicht bezahlen wollen. Der Veredelungsverkehr ist daher nicht eine Folge 
der mangelnden Verfügbarkeit der Rohstoffe, sondern eine Frage des Preises. Der Verede-
lungsverkehr ist deshalb bei der Berechnung des SVG auszuklammern. 


 


Art. 10, Abs. 2 (neu)  
2 Absatz 1 wird beim Ablauf 
von  befristeten Erleichterun-


Beim Ablauf von befristeten Erleichterungen ist keine verlängerte Verwendung der Herkunfts-
angabe Schweiz während 12 weiteren Monaten zu gewähren.  
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


gen z.B. gemäss Art. 4, Abs. 2, 
Bst. b in Verbindung mit An-
hang 1 Teil B nicht angewen-
det.  
 


Art. 11  


Lebensmittel, die vor dem In-
krafttreten dieser Verordnung 
hergestellt wurden, dürfen noch 
bis zum 31. Dezember 2018 
2017 [2 Jahre ab Inkrafttreten 
Entscheid des Bundesrates] mit 
einer Herkunftsangabe, die dem 
bisherigen Recht entspricht, in 
den Verkehr gebracht werden. 
 


Diese Übergangsbestimmung ist nicht nötig. Mit einer Inkraftsetzung der Verordnung per 
1.1.2016 bleibt den Herstellern genügend Zeit. Zudem ist nach bisherigem Recht die Verwen-
dung des Schweizerkreuzes auf Lebensmitteln gar nicht erlaubt. Daher gibt es keine Le-
bensmittel, die von dieser Übergangsbestimmung profitieren können.  
 


 


Art. 12  Diese Verordnung tritt am 
1.1.2016 in Kraft 


B  
Gemäss Erläuterungen soll die vorliegende Verordnung per 1. Januar 2017 in Kraft treten. 
Der Entscheid soll vom Bundesrat voraussichtlich Ende 2015 getroffen werden. Für den SBLV 
ist ein um über 1 Jahr hinausgeschobenes Inkrafttreten dieser Verordnung nicht nachvollzieh-
bar. Der SBLV fordert ein Inkrafttreten per 1.1.2016. Es ist auch denkbar, dass per 1.1.2016 
lediglich die HASVL in Kraft gesetzt wird und die anderen Verordnungen zur Swissness erst 
später in Kraft treten.   


 


Anhänge 1 und 2 gene-
rell   Der SBLV findet den Erlass der 2 Anhänge sinnvoll.  


    


Anhang 2   


Der Detailierungsgrad ist bei einzelnen Naturprodukten zu hoch. Bei grundsätzlich aus-
tauschbaren Rohstoffen, z.B. Pflanzenöl, ist ein SVG für Pflanzenöl auszuweisen, wobei in 
der Schweiz aufgrund von natürlichen Gegebenheiten nicht produzierte Pflanzenöle nicht zu 
berücksichtigen sind.  
Werden namensgebende Öle verwendet, so ist der SVG des namensgebenden Öls anzu-
wenden.  


 


Anhang 2 Kirsch, Apricotine, Williams, 
Branntweinspezialitäten u.a.  


Kirsch, Apricotine, Williams und andere Branntweinspezialitäten sind aufzuführen, weil diese 
Spirituosen unter ihrem Eigennamen angeboten werden und in verarbeiteten Produkten die 
Spirituose namensgebend ist. Die Position „Branntweine a.n.g.“ gemäss dem vorliegenden 
Entwurf kann wohl kaum einen SVG von 0% aufweisen.   
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GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


  Keine Bemerkungen  


    


WSchV / OPAP / OPSP 


  Keine Bemerkungen  


    


 
 





		Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness Consultation relative au droit d’exécution Swissness Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness






 


 


 


 
 
 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Bio Suisse 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Martin Bossard 


Tel. direkt 061 204 66 29 
Mail martin.bossard@bio-suisse.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Peter Merian-Strasse 34 
4052 Basel 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:martin.bossard@bio-suisse.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Bio Suisse dankt herzlich für die Möglichkeit, zu diesem wichtigen Thema Stellung zu beziehen. Unser Verband differenziert seit langem Schweizer Pro-
dukte von Importen. Er kann damit Mehrwert für die Produzenten und die ganze Bio-Wertschöpfungskette generieren.  


Als Mindestanforderung verwendet Bio Suisse 90% Inlandanteil. Die %-Berechnung bezieht sich auf die landwirtschaftlichen Zutaten zum Zeitpunkt der Ver-
arbeitung. Die Herkunft der Rohstoffe aus Liechtenstein (FL) gilt dabei als gleichwertig zu denjenigen aus der Schweiz. Liegt ein Betrieb in der Schweiz und 
erfüllt er die Bedingungen für die Knospe-Lizenzierung, gelten seine Produkte als Schweizer Produkte. 


Bio Suisse verfügt damit über einige Praxiserfahrung bei der Umsetzung von eigenen, relativ scharfen Swissness-Regeln. Die Schaffung einer gesetzlichen 
80%–Regelung wurde von unserem Verband als Massnahme zur Schaffung von rechtlicher Klarheit und Sicherheit, zur Unterstützung der Schweizer Pro-
duktion und zur Vermeidung des Missbrauchs der Swissness im Aus- und Inland stets begrüsst.  


Leider hat der Gesetzgeber mit der Berücksichtigung des Selbstversorgungsgrades bei der Berechnung den klaren, kommunizierbaren Ansatz 80% völlig 
durchlöchert. Wir rechnen damit, dass nun viele Produkte mit Schweizerkreuz in den Regalen auftauchen werden, die kaum Schweizer Rohstoffe enthalten 
werden. 


Andererseits bewirkt die 100%-Anforderung bei Milch, dass bestehende Marken wie Suisse Garantie, IP-Suisse oder Bio Suisse ihre Richtlinien anpassen 
müssen, die bisher aus gutem Grund und mit besten Erfahrungen in der Praxis 80 oder 90% Mindestanteil “Swissness” verlangen. 


Die Herkunftsdeklaration gemäss Lebensmittelgesetz kann zudem Informationen enthalten, die beim Konsumenten Verwirrung auslösen statt Klärung brin-
gen. Wie soll er damit klarkommen, dass ein Dinkelmüesli, ein Mischsalat oder ein Tomatenpüree problemlos das Schweizerkreuz trägt, obwohl der Gros-
steil der Komponenten gemäss LmG-Deklaration aus dem Ausland stammt? Dass Produkte aus dem franzöischen Umland Genfs zwar Swissness-konform 
sind, aber die Komponenten gemäss LmG als Herkunft Frankreich ausgewiesen werden müssen? 


Auch in der geografischen Abgrenzung hat der Gesetzgeber die absehbaren Probleme auf die Verordnungsstufe delegiert anstatt auf Gesetzesebene 
Klarheit zu schaffen. So ist nun auf Verordnungsstufe zu regeln, ob die Anerkennung als ÖLN-Betrieb, die Landesgrenzen, die (erweiterten) angestammten 
und Zollanschluss-Gebiete oder ein 10 km-Gürtel entlang der Landesgrenzen die Grenze für “Swissness” darstellen. 


 Bio Suisse leitet daraus ab, dass bei der laufenden Revision des Lebensmittelgesetzes besonderes Augenmerk auf die Verzahnung mit der 
Swissness-Vorlage gelegt wird, damit Widersprüche möglichst vermieden werden. Umgekehrt ist bei der jetzigen Vorlage jeder Widerspruch zum 
LmG möglichst zu vermeiden. 


Bio Suisse hat für die Marke “Knospe” einen pragmatischen Ansatz gewählt und macht die Zertifizierung und Lizenzierung des Betriebs in der Schweiz zur 
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Voraussetzung für die Verwendung der Knospe mit Schweizerkreuz. 


 Bio Suisse schlägt darum vor, die Produkte eines Landwirtschaftsbetriebs grundsätzlich als Swissness-konform gelten, wenn dieser nach 
ÖLN zertifiziert und staatlich anerkannt ist. Ob er dabei heute oder in Zukunft Produktionsflächen im nahen Ausland aufweist, spielt dabei für die 
Swissness seiner Produkte keine Rolle. Falls sich daraus Missbräuche ergeben, sollen diese mit einer zukünftigen Verordnungsrevision unterbunden wer-
den. 


 


Fazit 


Die Einführung des Selbstversorgungsgrads im Zusammenhang mit Swissness führt zu einem administrativen Albtraum mit hohen Kosten. Die geografische 
Abgrenzung macht Probleme. Die Konsumenten werden verwirrt statt mit Hilfe des Gesetzes zum Kauf von echten Schweizer Produkten animiert. Die Bran-
chen, welche bereits mit Swissness arbeiten, werden in ihrer Arbeit nicht unterstützt, sondern durch zusätzliche administrative Aufwände behindert. Die bei-
den wichtigsten Probleme – Selbstversorgungsgrad, geografische Abgrenzung – sind nach unserer Auffassung auf Verordnungsstufe nicht sauber lösbar, 
da die gesetzliche Grundlage schwerwiegende Konstruktionsfehler enthält. 


Nach unserer Auffassung kann der Mehrwert des Labels Schweiz mit diesem Gesetz und diesen Verordnungen kaum nutzbar gemacht werden, wie dies am 
Ursprung des Gesetzgebungsprozesses eigentlich beabsichtigt war. Diese Aufgabe verbleibt somit bei den Branchen, die bereits heute damit befasst sind. 
Sie werden allerdings höhere Aufwände haben, um gesetzeskonform zu bleiben, und ihre Regelungen teilweise anpassen müssen. 


Als logische Schlussfolgerung müssten eigentlich die Verordnungen zurückgewiesen und stattdessen das Gesetz überarbeitet werden. In diesem Sinn kon-
zentriert sich Bio Suisse bei dieser Vernehmlassung auf die oben genannten Punkte. In den wesentlichen anderen strittigen Details schliessen wir uns 
der Stellungnahme des Schweizer Bauernverbands an, an deren Ausarbeitung Bio Suisse beteiligt war. 


Mit freundlichem Gruss 


 


Martin Bossard 
Leiter Politik 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


    


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3b 


die angestammten als landwirt-
schaftliche Nutzflächen gelten-
den Flächen schweizerischer 
Landwirtschaftsbetriebe in der 
ausländischen Grenzzone nach 
Artikel 17 Absatz 2 1 der Land-
wirtschaftlichen Begriffsverord-
nung vom 7. Dezember 1998. 


Siehe detaillierte Ausführungen in der Einleitung. 
 


 


Art. 4, Abs.4 


Wasser wird von der Berech-
nung ausgeschlossen, soweit es 
nicht natürliches Mineralwasser 
oder Quellwasser ist. 


Für Quell- und Mineralwasser in verarbeiteten Produkten soll keine Ausnahme gemacht wer-
den. Quellwasser kann genau gleich wie Trinkwasser verwendet werden. 


 


Art. 9, Abs. 2 


Das WBF legt nach vorgängiger 
Konsultation der betroffenen 
Branchenorganisationen den 
Selbstversorgungsgrad von 
Rohstoffen jährlich in Anhang 2 
fest. Der (…) drei Jahre. 


Die jeweiligen Branchenorganisationen sind bei der Festlegung der Selbstversorgungsgrade 
zu konsultieren und die Berechnungsgrundlagen zugänglich zu machen. 


 


Art, 9, Abs. 3 (neu) 


3 Das WBF veröffentlicht die 
Berechnung und die zugehöri-
gen Datengrundlagen für den 
Selbstversorgungsgrad der ein-
zelnen Rohstoffe.  


Die Berechnungsgrundlagen sollen den betroffenen Kreisen zugänglich gemacht werden. 


 


    


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 
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WSchV / OPAP / OPSP 
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione IP-SUISSE 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Rothen Fritz 079 444 72 62 Rothen.Fritz@ipsuisse.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Molkereistrasse 21  


3052 Zollikofen 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Herzlichen Dank für die Möglichkeit zur Swissness- Vorlage Stellung zu nehmen. Wie bereits früher mitgeteilt können wir unsere Stellungnahme erst zum 
heutigen Zeitpunkt einreichen (Vorstandsentscheid ist erst diese Woche möglich). 


Als wichtige Labelorganisation sind wir von der Swissnessvorlage in verschiedenen Bereichen betroffen den von Ihnen in der Markenschutzverordnung vor-
gesehnen Anpassungen stimmen wir zu. Für uns als Produzenten ist die neue Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe “Schweiz” (HASLV) 
von zentraler Bedeutung. Aufgrund der Erfahrungen (Labelproduktion auf angestammten Parzellen in der Grenzzone) beantragen wir, dass unter Artikel 3 
festgealten wird, dass alle Produkte von in der Grenzzone durch Schweizer Bauern (Betrieb befindet sich in der Schweiz) bewirtschafteten Flächen unter 
Swissness vermarktet werden können.  
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 HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3; Bst. b. 


Produkte von in der Grenzzone 
durch Schweizer Bauern bewir-
tschafteten Flächen können 
unter Swissness vermarktet 
werden. 


Aufgrund unserer Erfahrungen aus der Praxis, ist eine Aufteilung der Flächen bzw. der Pro-
dukte in der Grenzzone aufgrund angestammt- nicht angestammt kaum möglich (Rückver-
folgbarkeit, Vermischung der Produkte von angestammten und nichtangestammten Flächen).  
Die Zementierung der angestammten Fläche auf das Jahr 1984 berücksichtigt die strukturel-
len Veränderungen der Betriebe in keiner Art und Weise und dürfte auch rechtlich kaum ge-
nügen. Zudem ist die Grenzzone per Definition (Umkreis 10 km) begrenzt.  
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Zentralschweizer Bauernbund 


 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Franz Philipp 


041 838 08 68 


franz.philipp@bvsz.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Landstrasse 35 


6418 Rothenthurm 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Gerne erlauben wir uns, Ihnen unsere Stellungnahme zur Ausführungsverordnungen der Swissness-Vorlage zuzustellen.  


Der Zentralschweizer Bauernbund (ZBB) setzt grosse Hoffnung in die Swissness-Vorlage und sieht in ihr insbesondere Chancen für den Absatz von unse-
ren heimischen Produkten. In diesem Sinne ist es für uns zentral, dass die Swissness-Regelung glaubwürdig umgesetzt wird. Die Konsumentinnen und 
Konsumenten müssen sich darauf verlassen können, dass dort wo Schweiz drauf steht, auch wirklich Schweiz drin ist. 


Der ZBB spricht sich für eine schnellere Umsetzung der Swissness-Vorlage aus. Die Verordnungen sollen so rasch als möglich, spätestens aber auf den 1. 
Januar 2016 in Kraft gesetzt werden. Eine Übergangsfrist für das Aufbrauchen von bestehenden Verpackungen ist bei Lebensmitteln und auch anderen 
Produkten nicht angezeigt. Einerseits ist die Nutzung der Swissness gänzlich freiwillig und andererseits ist das Anbringen von Schweizerkreuzen o.ä. auf 
Produktverpackungen heute nicht erlaubt. Daher ist es nicht ersichtlich, dass für diese nicht gesetzeskonformen Verpackungen / Produkte noch eine Über-
gangsfrist von zwei Jahren vorgesehen werden soll.  


Markenschutzverordnung  


• Der ZBB begrüsst grundsätzlich die Anpassung der Markenschutzverordnung an die Swissness Regelungen.  
• Der ZBB begrüsst die Bestimmungen zum Löschungsverfahren von Marken wegen Nichtgebrauchs. Sowohl für schweizerische als auch internationale 


Marken.  
• Die Beibehaltung der Unterscheidungen bezüglich geografischer Herkunftsangaben und zollrechtlichen Ursprungsangaben wird als richtig erachtet.  
 
Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe „Schweiz“ für Lebensmittel 


• Für die Schweizer Landwirtschaft ist diese neue Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe „Schweiz“ für Lebensmittel (HASLV) das zentra-
le Element des vorliegenden Paketes.  


• Der Erlass dieser Verordnung wird begrüsst.  
• Die Gebietseinschränkung der Grenzgebiete auf die seit 1984 bewirtschafteten angestammten Flächen im Ausland erachten wir als korrekt und noch 


vertretbar. Im Sinne einer glaubwürdigen Swissness ist eine weitere Ausdehnung des Gebietes nicht akzeptabel.  
• Selbstversorgungsgrad (SVG): Im Verordnungsentwurf ist eine Definition des Selbstversorgungsgrades mit Inlandproduktion, dividiert durch Inlandpro-


duktion + Import von Rohstoffen vorgesehen. Einerseits wird damit der Tatsache Rechnung getragen, dass auch für die exportierten Produkte genügend 
Rohstoffe vorhanden sein müssen. Andererseits kann dadurch der SVG unter eine gesetzliche Schwelle (50 oder 20%) fallen. Das hat zur Konsequenz, 
dass weniger Rohstoffe inländischer Herkunft verwendet werden müssten. Die Inlandproduktion könnte so ein „Opfer“ des Exporterfolges der Lebensmit-
telindustrie werden. Eine Alternative könnte die einfache KSVG-Formel Inlandproduktion / Inlandverbrauch sein. Sollte an der vorgeschlagenen Formel 
festgehalten werden, so müsste eine Lösung gefunden werden, damit mit dem Veredelungsverkehr nicht der Selbstversorgungsgrad von einzelnen Roh-
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stoffen künstlich verändert werden kann.  
• Wasser: Wasser ist bei der Berechnung der Mindestanteils der Schweizer Rohstoffe grundsätzlich nicht zu berücksichtigen. Eine Ausnahme kann ge-


währt werden, wenn Mineral- und Quellwasser in der reinen Form als Getränke angeboten werden.  
• Berücksichtigung von temporären Engpässen: Die temporären Engpässe sind restriktiv zu handhaben. Eine ungenügende Ernte soll erst ab einer Ernte-


einbusse von 30% den Grund für eine befristete Ausnahme bilden (= Aufnahme des Produktes in Anhang 1 Teil B).  
• Täuschungsschutz: In der Verordnung ist eine Bestimmung aufzunehmen, die vorgibt, dass auch beim Einhalten der Verordnungsbestimmungen der 


Grundsatz des Täuschungsschutzes gilt.   
• Der Vollzug der Swissness-Bestimmungen ist zu gewährleisten. Dies kann effizient über die vom Parlament vor längerer Zeit beschlossenen Zentralstelle 


zur Ermittlung von Zuwiderhandlungen gegen die Deklaration der Herkunft gemäss Art. 182 LwG erfolgen.  


Verordnung über das Register für Ursprungsbezeichnungen und geografische Angaben für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse  


• Diese Verordnung betrifft die Landwirtschaft nicht, deshalb verzichtet der ZBB auf eine detaillierte Stellungnahme zu dieser Verordnung.  


Wappenschutzverordnung  


• Der ZBB begrüsst den Erlass und den Inhalt der Wappenschutzverordnung.  


 


Besten Dank für die Berücksichtigung unserer Anliegen.  
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


MSchV, Art. 52n  
Bemerkung  
Die Anforderungen an die Repräsentativität eines Branchenverbandes werden als richtig und 
angemessen erachtet.  


 


    


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3, Bst. b  


b. die angestammten Flächen 
schweizerischer Landwirt-
schaftsbetriebe in der ausländi-
schen Grenzzone nach Art. 17 
Absatz 2 der Landwirtschaftli-
chen Begriffsverordnung vom 7. 
Dezember 1998 


Der ZBB unterstützt explizit die Fassung des Bundesrates. Die Swissness-Regelung muss 
glaubwürdig sein und den Konsumentinnen und Konsumenten einfach kommuniziert werden 
können. Dabei kann die angestammte Fläche noch am ehesten erklärt werden, da auf diesen 
auch Direktzahlungen des Bundes ausgerichtet werden.  
Bereits in den vergangenen Jahren hat die zugepachtete Fläche im Ausland stark zugenom-
men. Es ist absehbar, dass sich diese Fläche noch vergrössert und insbesondere bei intensi-
ven Kulturen, wie etwa Gemüse, dadurch Marktverzehrung entstehen. 


 


 


 


 


Art. 4, Abs. 4  
4 Wasser wird von der Berech-
nung ausgeschlossen 


Wasser, auch Quell- und Mineralwasser, darf nicht dazu verwendet werden aus ausländi-
schen Rohstoffen durch Zugabe von Schweizer Wasser Schweizer Lebensmittel herzustellen. 
Es darf z.B. nicht sein, dass aus importiertem Apfelsaftkonzentrat durch die Zugabe von 
Schweizer Mineralwasser ein Schweizer Apfelsaft entsteht. Zudem weisen wir darauf hin, 
dass ca. 40% des in der Schweiz verwendeten Trinkwassers Quellwasser ist (weitere 40% 
stammen aus Grundwasser und die restlichen 20% sind aufbereitetes Oberflächenwasser).  
Unbestritten ist, dass ein Mineral- oder Quellwasser, das abgefüllt in seiner reinen Form an 
Konsumenten abgegeben wird mit Swissness ausgezeichnet werden kann, wenn die Quelle 
in der Schweiz liegt. 


 


Art. 7, Abs. 2 


2 Das WBF kann in Anhang 1 
Teil B Naturprodukte, für eine 
Ernteperiode oder Saison 
befristet aufnehmen, die tempo-
rär aufgrund von unerwarteten 
oder unregelmässig auftreten-
den Gegebenheiten wie Ernte-


Die Aufnahme in Anhang 1, Teil B darf höchstens bis zur Verfügbarkeit der nächsten Inland-
ernte oder Saison erfolgen. Der ZBB geht davon aus, dass befristet in Anhang 1, Teil B auf-
genommene Naturprodukte automatisch aus der Liste gelöscht werden.  
 
Die temporären Engpässe sind restriktiv zu handhaben. Eine ungenügende Ernte soll erst ab 
einer Ernteeinbusse von 30% den Grund für eine befristete Ausnahme bilden. 
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ausfall nicht oder nicht in genü-
gender Menge in der Schweiz 
produziert werden können. 


Art. 8, Abs. 4 und 5(neu)  


4 Die Ausnahmen nach Art. 8 
werden auf 3 Jahre befristet. 
Die Gesuchsteller müssen vor 
Ablauf dieser Frist die Erneu-
erung der Ausnahme beantra-
gen.  
 
5 Wird der Nachweis erbracht, 
dass die Anforderungen nach 
Abs. 3 nicht mehr erfüllt sind, 
streicht das WBF das betref-
fende Naturprodukt in Anhang 
1 Teil C vor Ablauf der Frist 
nach Abs. 4 


Für die Ausnahmen gemäss Art. 8 gibt es im Markenschutzgesetz grundsätzlich keine 
Rechtsgrundlage! Es ist daher sehr fraglich, ob es zulässig ist auf Verordnungsstufe eine 
solche Ausnahmeregelung zu schaffen. Der ZBB kann jedoch das Bedürfnis für eine Aus-
nahmebestimmung nachvollziehen. Diese muss jedoch sehr restriktiv sein. 
Der unterbreitete Ansatz ist aus Sicht des ZBB gangbar. Zentral ist, dass die Branche bei der 
Festlegung der Ausnahmen einbezogen wird und diesen Ausnahmen grundsätzlich zustim-
men muss. Ein reines „Meldeverfahren“ der Ausnahmen würde vom ZBB vehement abge-
lehnt. 
  
Zudem müssen die Ausnahmeregelungen entweder generell befristet werden und damit einer 
regelmässigen Überprüfung der Rechtfertigung der Ausnahme unterstellt werden, oder es ist 
eine Aufhebung der Ausnahme auf Antrag vorzusehen.  
 
 


 


Art. 9 


1 Als Selbstversorgungsgrad gilt 
der Anteil der Inlandproduktion 
am gesamten Inlandverbrauch. 
Zum Inlandverbrauch zählt auch 
der Verbrauch für die Herstel-
lung von Exportprodukten. Der 
gesamte Inlandverbrauch ent-
spricht der Summe der Inland-
produktion und der Importe von 
Rohstoffen. 


Im Verordnungsentwurf ist eine Definition des Selbstversorgungsgrades mit Inlandproduktion, 
dividiert durch Inlandproduktion plus Import von Rohstoffen vorgesehen. Einerseits soll damit 
der Tatsache Rechnung getragen, dass auch für die exportierten Produkte genügend Roh-
stoffe vorhanden sein müssen. Andererseits kann dadurch der SVG unter eine gesetzliche 
Schwelle (50 oder 20%) fallen. Das hat zur Konsequenz, dass weniger Rohstoffe inländischer 
Herkunft verwendet werden müssten. Die Inlandproduktion kann so ein „Opfer“ des Exporter-
folges der Lebensmittelindustrie werden. Eine Alternative könnte die einfache KSVG-Formel 
Inlandproduktion / Inlandverbrauch sein. Aus Sicht des ZBB ist es zudem falsch, dass bei der 
Berechnung des SVG auch der aktive Veredelungsverkehr berücksichtigt wird. Dadurch sinkt 
der SVG. Der aktive Veredelungsverkehr wird i.d.R. aus preislichen Gründen gemacht, d.h. 
weil die Exporteure die höheren Schweizer Preise nicht bezahlen wollen. Der Veredelungs-
verkehr ist daher nicht eine Folge der mangelnden Verfügbarkeit der Rohstoffe, sondern eine 
Frage des Preises. Daher ist der Veredelungsverkehr bei der Berechnung des SVG auszu-
klammern oder es muss eine Lösung gefunden werden, damit Veredlungsverkehr den Selbst-
versorgungsgrad von Rohstoffen nicht künstlich beeinflussen kann. 


 


Art. 10, Abs. 2 (neu)  


2 Absatz 1 wird beim Ablauf 
von  befristeten Erleichterun-
gen z.B. gemäss Art. 4, Abs. 2, 
Bst. b in Verbindung mit An-
hang 1 Teil B nicht angewen-


Beim Ablauf von befristeten Erleichterungen ist keine verlängerte Verwendung der Herkunfts-
angabe Schweiz während 12 weiteren Monaten zu gewähren.  
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det.  
 


Art. 11  


Lebensmittel, die vor dem In-
krafttreten dieser Verordnung 
hergestellt wurden, dürfen noch 
bis zum 31. Dezember 2018 
2017 [2 Jahre ab Inkrafttreten 
Entscheid des Bundesrates] mit 
einer Herkunftsangabe, die dem 
bisherigen Recht entspricht, in 
den Verkehr gebracht werden. 
 


Diese Übergangsbestimmung ist nicht nötig. Mit einer Inkraftsetzung der Verordnung per 
1.1.2016 bleibt den Herstellern genügend Zeit. Zudem ist nach bisherigem Recht die Verwen-
dung des Schweizerkreuzes auf Lebensmitteln gar nicht erlaubt. Daher gibt es keine Le-
bensmittel, die von dieser Übergangsbestimmung profitieren können.  
 


 


Art. 12  Diese Verordnung tritt am 
1.1.2016 in Kraft 


B  
Gemäss Erläuterungen soll die vorliegende Verordnung per 1. Januar 2017 in Kraft treten. 
Der Entscheid soll vom Bundesrat voraussichtlich Ende 2015 getroffen werden. Für den ZBB 
ist ein um über 1 Jahr hinausgeschobenes Inkrafttreten dieser Verordnung nicht nachvollzieh-
bar. Der ZBB fordert ein Inkrafttreten per 1.1.2016. Es ist auch denkbar, dass per 1.1.2016 
lediglich die HASVL in Kraft gesetzt wird und die anderen Verordnungen zur Swissness erst 
später in Kraft treten.   


 


Anhänge 1 und 2 gene-
rell   Der ZBB unterstützt den Erlass von 2 Anhängen  


Anhang 1  Oliven, Olivenöl Fleisch (Tiere 
a.n.g.)  und Wassermelonen  Diese Produkte sind in Anhang 2 mit SVG 0% aufzulisten.   


Anhang 2   


Der Detailierungsgrad ist bei einzelnen Naturprodukten zu hoch. Bei grundsätzlich aus-
tauschbaren Rohstoffen, z.B. Pflanzenöl, ist ein SVG für Pflanzenöl auszuweisen, wobei in 
der Schweiz aufgrund von natürlichen Gegebenheiten nicht produzierte Pflanzenöle nicht zu 
berücksichtigen sind.  
Werden namensgebende Öle verwendet, so ist der SVG des namensgebenden Öls anzu-
wenden.  


 


Anhang 2 Kirsch, Apricotine, Williams, 
Branntweinspezialitäten u.a.  


Kirsch, Apricotine, Williams und andere Branntweinspezialitäten sind aufzuführen, weil diese 
Spirituosen unter ihrem Eigennamen angeboten werden und in verarbeiteten Produkten die 
Spirituose namensgebend ist. Die Position „Branntweine a.n.g.“ gemäss dem vorliegenden 
Entwurf kann sicher nicht einen SVG von 0% aufweisen.   
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GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


Siehe allgemeine Be-
merkungen    


    


WSchV / OPAP / OPSP 
Siehe allgemeine Be-
merkungen    


    


 





		Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness Consultation relative au droit d’exécution Swissness Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness






 


 


 


 
 


 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 


Consultation relative au droit d’exécution Swissness 


Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 


Formulaire pour la saisie de la prise de position 


Formulario per il parere 


 


Organisation / Organisation / Organizzazione  


Landwirtschaftliche Organisation Bern und angrenzende Gebiete LOBAG 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 


Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 


Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-


mail) 


 


Damian Santschi 


031 938 22 79 


damian.santschi@lobag.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


LOBAG 


Forelstrasse 1 


3072 Ostermundigen 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-


me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 


par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Wir danken Ihnen herzlich für die Einladung zur Stellungnahme zu der Swissness-Vorlage. Gerne nehmen wir die Einladung an und äussern uns zu dem 


Entwurf. 


Als Landwirtschaftliche Organisation Bern und angrenzende Gebiete (LOBAG) vertreten wir die Interessen von rund 11‘000 Bäuerinnen und Bauern im Kan-


ton Bern. Die Landwirtschaft wartet seit langem auf ein praktikables Gesetz über den Umgang mit der Herkunftsangabe „Schweiz“. Daher ist es für die 


LOBAG wichtig, dass die Verordnungen so bald wie möglich in Kraft treten. Unseres Erachtens hat dies auf den 1. Januar 2016 zu erfolgen. Die Umsetzung 


der Vorlage bringt einige administrativen Hürden mit sich, welche einen entsprechenden Aufwand generieren. Die LOBAG erwartet, dass dieser Aufwand 


nicht künstlich vergrössert wird, sondern dass die Bundesverwaltung stets bemüht ist möglichst schlanke Lösungen zu finden.  


Die Detailanpassungen zu den einzelnen Artikel finden Sie in der folgenden Tabelle.  


 


Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe „Schweiz“ für Lebensmittel 


 Die LOBAG lehnt die vorgeschlagene Regelung über die Grenzgebiete nach Art. 3 bst. B HASLV ab. Die Gebietseinschränkung der Grenzgebiete auf die 


seit 1984 bewirtschafteten angestammten Flächen im Ausland ist für die LOBAG nicht durchführbar. Für die Swissness sind alle von Schweizer Landwirt-


schaftsbetrieben gemäss ökologischem Leistungsnachweis (Art. 11-25 DZV) bewirtschafteten Flächen in den Grenzgebieten zu berücksichtigen. Dazu ge-


hören auch die Freizonen Genf und St. Gingolph. Zudem ist dafür zu sorgen, dass die Bestimmungen im Lebensmittelrecht für die Deklaration der Herkunft 


von Produkten generell auf die vorliegende Verordnung abgestimmt werden. 


 Selbstversorgungsgrad (SVG): Im Verordnungsentwurf ist eine Definition des Selbstversorgungsgrades mit Inlandproduktion (Inlandproduktion + Import 


von Rohstoffen) vorgenommen worden. Damit wird der Tatsache Rechnung getragen, dass auch für die exportierten Produkte genügend Rohstoffe vorhan-


den sein müssen. Die LOBAG versteht dieses Anliegen. Wir weisen aber darauf hin, dass die Produktion im Inland mit dieser Regelung unter dem Erfolg der 


Nahrungsmittelexporte leiden könnte. Dies ist dann der Fall, wenn durch den Exporterfolg ein Rohstoff vermehrt importiert werden muss und der SSVG 


dadurch unter eine der kritischen Schwellen (50% oder 20%) fällt. 


 Aktiver Veredelungsverkehr: Die LOBAG ist dagegen, dass der aktive Veredelungsverkehr in die Bilanzierung vom SSVG mit einbezogen wird. Aktiver 


Veredelungsverkehr wird aus preispolitischen Überlegungen gemacht und hat keine Aussage über die Verfügbarkeit von Rohstoffen auf dem Schweizer 


Markt. Daher ist der vorgeschlagene Absatz 1bis dem Art. 9 HASLV anzufügen. 
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 Bagatellklausel: Für die Bagatellklausel gibt es im Markenschutzgesetz keine Rechtsgrundlage. Die LOBAG bezweifelt daher die Rechtmässigkeit der 


vorgesehen Bagatellklausel.  


 Wasser: Wasser ist bei der Berechnung der Mindestanteils der Schweizer Rohstoffe grundsätzlich nicht zu berücksichtigen. Eine Ausnahme kann ge-


währt werden, wenn Mineral- und Quellwasser in der reinen Form als Getränke angeboten werden.  


 Berücksichtigung von temporären Engpässen: Die temporären Engpässe sind restriktiv zu handhaben. Eine ungenügende Ernte soll erst ab einer Ernte-


einbusse von 30% den Grund für eine befristete Ausnahme bilden (= Aufnahme des Produktes in Anhang 1 Teil B).  


 Ausnahmen nach Art. 8: Für diese Ausnahmen gibt es im Markenschutzgesetz keine Rechtsgrundlage. Die LOBAG kann sich aber vorstellen einer rest-


riktiven Ausnahmeregelung zuzustimmen. Aus Sicht SBV ist wichtig, dass vollständige Transparenz über Ausnahmen geschaffen wird. Das vorgeschlagene 


Verfahren mit dem Einbezug der Branche ist grundsätzlich gut. Es braucht aber eine Regelung, mit der bestimmt wird, wie Produkte wieder von Anhang 1 


Teil C entfernt werden.  


 Der Vollzug der Swissness-Bestimmungen ist zu gewährleisten. Dies kann effizient über die vom Parlament vor längerer Zeit beschlossenen Zentralstelle 


zur Ermittlung von Zuwiderhandlungen gegen die Deklaration der Herkunft gemäss Art. 182 LwG erfolgen.  


 


Besten Dank für die Berücksichtigung unserer Anliegen.  


 


 


 


 


Hans Jörg Rüegsegger 


Präsident LOBAG 


Andreas Wyss 


Geschäftsführer LOBAG 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
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Antrag 
Proposition 
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Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


MSchV, Art. 52n  
Bemerkung  
Die Anforderungen an die Repräsentativität eines Branchenverbandes werden als richtig und 
angemessen erachtet.  


 


   
 


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3, Bst. b  


b. die angestammten Flächen 
schweizerischer Landwirt-
schaftsbetriebe in der ausländi-
schen Grenzzone, sofern die 
Flächen nachweislich nach den 
Vorgaben des ökologischen 
Leistungsnachweises gemäss 
Art. 11-25 der Direktzahlungs-
verordnung vom 23. Oktober 
2013 bewirtschaftet werden. 
nach Artikel 17 Absatz 2 der 
Landwirtschaftlichen Be-
griffsverordnung vom 7. De-
zember 1998. 


Der Rückgriff auf die angestammten Flächen schweizerischer Landwirtschaftsbetriebe ist 
nicht mehr aktuell. Die LOBAG ist der Ansicht, dass alle Produkte welche von Schweizer Be-
trieben zu ÖLN Bedingungen produziert werden als Schweizer Produkte gelten sollen. Die 
anderen Lösungen mit willkürlich gesetzten Stichtagen verursachen hohe Aufwände in der 
Logistik und der Administration. Daher lehnen wir eine solche Herangehensweise ab. 
 
 


 


 


 


 


Art. 3, Bst. c (neu) 
c. Freizonen Genf und St. 
Gingolph sind 


 
Die Freizonen haben einen historisch gewachsenen sehr engen Bezug zur Schweiz. Sie sind 
daher der Swissness-Zone zuzurechnen. 
 
Aus Sicht der LOBAG ist zudem wichtig, dass die Bestimmungen im Lebensmittelrecht für die 
Deklaration der Herkunft von Produkten aus den Freizonen  auf die vorliegende Verordnung 
abgestimmt werden.  


 


Art. 4, Abs. 4  
4 Wasser wird von der Berech-
nung ausgeschlossen 


Wasser, auch Quell- und Mineralwasser, darf nicht dazu verwendet werden aus ausländi-
schen Rohstoffen durch Zugabe von Schweizer Wasser Schweizer Lebensmittel herzustellen. 
Es darf z.B. nicht sein, dass aus importiertem Apfelsaftkonzentrat durch die Zugabe von 
Schweizer Mineralwasser ein Schweizer Apfelsaft entsteht. Zudem weisen wir darauf hin, 
dass ca. 40% des in der Schweiz verwendeten Trinkwassers Quellwasser ist (weitere 40% 
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stammen aus Grundwasser und die restlichen 20% sind aufbereitetes Oberflächenwasser).  
Unbestritten ist, dass ein Mineral- oder Quellwasser, das abgefüllt in seiner reinen Form an 
Konsumenten abgegeben wird mit Swissness ausgezeichnet werden kann, sofern die Quelle 
in der Schweiz liegt. 


Art. 4, Abs. 5, Bst. b  
. gewichtsmässig vernachläs-
sigbar sind. 


Für diese Bagatellklausel gibt es im Markenschutzgesetz keine Rechtsgrundlage. Es ist daher 
sehr fraglich, ob es zulässig ist auf Verordnungsstufe eine solche Bestimmung zu schaffen.  


 


Art. 4, Abs. 6   Die LOBAG begrüsst diese Regelung ausdrücklich.  
 


Art. 6, Abs. 2 und 3  Die LOBAG begrüsst die Regelung ausdrücklich 
 


Art. 7, Abs. 2 


2 Das WBF kann in Anhang 1 
Teil B Naturprodukte, für eine 
Ernteperiode oder Saison 
befristet aufnehmen, die tempo-
rär aufgrund von unerwarteten 
oder unregelmässig auftreten-
den Gegebenheiten wie Ernte-
ausfall nicht oder nicht in genü-
gender Menge in der Schweiz 
produziert werden können. 


Die Aufnahme in Anhang 1, Teil B darf höchstens bis zur Verfügbarkeit der nächsten Inland-
ernte oder Saison erfolgen. Die LOBAG geht davon aus, dass befristet in Anhang 1, Teil B 
aufgenommene Naturprodukte automatisch aus der Liste gelöscht werden.  
 
Die temporären Engpässe sind restriktiv zu handhaben. Eine ungenügende Ernte soll erst ab 
einer Ernteeinbusse von 30% den Grund für eine befristete Ausnahme bilden. 


 


Art. 8, Abs. 4 und 5(neu)  


4 Die Ausnahmen nach Art. 8 
werden auf 3 Jahre befristet. 
Die Gesuchsteller müssen vor 
Ablauf dieser Frist die Erneu-
erung der Ausnahme beantra-
gen.  
 
5 Wird der Nachweis erbracht, 
dass die Anforderungen nach 
Abs. 3 nicht mehr erfüllt sind, 
streicht das WBF das betref-
fende Naturprodukt in Anhang 
1 Teil C vor Ablauf der Frist 
nach Abs. 4 


Für die Ausnahmen gemäss Art. 8 gibt es im Markenschutzgesetz grundsätzlich keine 
Rechtsgrundlage! Es ist daher sehr fraglich, ob es zulässig ist auf Verordnungsstufe eine 
solche Ausnahmeregelung zu schaffen. Die LOBAG kann jedoch das Bedürfnis für eine Aus-
nahmebestimmung nachvollziehen. Diese muss jedoch sehr restriktiv sein. 
Der unterbreitete Ansatz ist aus Sicht der LOBAG gangbar. Zentral ist, dass die Branche bei 
der Festlegung der Ausnahmen einbezogen wird und diesen Ausnahmen grundsätzlich zu-
stimmen muss. Ein reines „Meldeverfahren“ der Ausnahmen würde von der LOBAG vehe-
ment abgelehnt werden. 
  
Zudem müssen die Ausnahmeregelungen entweder generell befristet werden und damit einer 
regelmässigen Überprüfung der Rechtfertigung der Ausnahme unterstellt werden, oder es ist 
eine Aufhebung der Ausnahme auf Antrag vorzusehen.  
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Art. 9 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Art. 9 Abs. 1bis (neu) 


1 Als Selbstversorgungsgrad gilt 
der Anteil der Inlandproduktion 
am gesamten Inlandverbrauch. 
Zum Inlandverbrauch zählt auch 
der Verbrauch für die Herstel-
lung von Exportprodukten. Der 
gesamte Inlandverbrauch ent-
spricht der Summe der Inland-
produktion und der Importe von 
Rohstoffen. 
 
1bis Rohstoffe, welche im Rah-
men des aktiven Veredelungs-
verkehrs eingeführt werden, sind 
bei der Berechnung gemäss Art. 
9 Abs. 1 auszunehmen. 


Im Verordnungsentwurf ist eine Definition des Selbstversorgungsgrades mit Inlandproduktion 
(Inlandproduktion + Import von Rohstoffen) vorgenommen worden. Einerseits soll damit der 
Tatsache Rechnung getragen, dass auch für die exportierten Produkte genügend Rohstoffe 
vorhanden sein müssen. Andererseits kann dadurch der SVG unter eine gesetzliche Schwelle 
(50 oder 20%) fallen. Das hat zur Konsequenz, dass weniger Rohstoffe inländischer Herkunft 
verwendet werden müssten. Die Inlandproduktion kann so ein „Opfer“ des Exporterfolges der 
Lebensmittelindustrie werden. Eine Alternative könnte die einfache SVG-Formel Inlandpro-
duktion / Inlandverbrauch sein.  
 
 
 
Aus Sicht der LOBAG ist es zudem falsch, dass bei der Berechnung des SVG auch der aktive 
Veredelungsverkehr berücksichtigt wird. Dadurch sinkt der SVG. Der aktive Veredelungsver-
kehr wird i.d.R. aus preislichen Gründen gemacht, d.h. weil die Exporteure die höheren 
Schweizer Preise nicht bezahlen wollen. Der Veredelungsverkehr ist daher nicht eine Folge 
der mangelnden Verfügbarkeit der Rohstoffe, sondern eine Frage des Preises. Daher ist der 
Veredelungsverkehr bei der Berechnung des SVG auszuklammern. 


 


Art. 10, Abs. 2 (neu)  


2 Absatz 1 wird beim Ablauf 
von  befristeten Erleichterun-
gen z.B. gemäss Art. 4, Abs. 2, 
Bst. b in Verbindung mit An-
hang 1 Teil B nicht angewen-
det.  
 


Beim Ablauf von befristeten Erleichterungen ist keine verlängerte Verwendung der Herkunfts-
angabe Schweiz während 12 weiteren Monaten zu gewähren.  


 


Art. 11  


Lebensmittel, die vor dem In-
krafttreten dieser Verordnung 
hergestellt wurden, dürfen noch 
bis zum 31. Dezember 2018 
2017 [2 Jahre ab Inkrafttreten 
Entscheid des Bundesrates] mit 
einer Herkunftsangabe, die dem 
bisherigen Recht entspricht, in 
den Verkehr gebracht werden. 
 


Diese Übergangsbestimmung ist nicht nötig. Mit einer Inkraftsetzung der Verordnung per 
1.1.2016 bleibt den Herstellern genügend Zeit. Zudem ist nach bisherigem Recht die Verwen-
dung des Schweizerkreuzes auf Lebensmitteln gar nicht erlaubt. Daher gibt es keine Le-
bensmittel, die von dieser Übergangsbestimmung profitieren können.  
 


 


Art. 12  
Diese Verordnung tritt am 
1.1.2016 in Kraft 


B  
Gemäss Erläuterungen soll die vorliegende Verordnung per 1. Januar 2017 in Kraft treten. 
Der Entscheid soll vom Bundesrat voraussichtlich Ende 2015 getroffen werden. Für die 


 







 
 


 
 


7/7 


 


 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


LOBAG ist ein um über 1 Jahr hinausgeschobenes Inkrafttreten dieser Verordnung nicht 
nachvollziehbar. Die LOBAG fordert ein Inkrafttreten per 1.1.2016. Es ist auch denkbar, dass 
per 1.1.2016 lediglich die HASVL in Kraft gesetzt wird und die anderen Verordnungen zur 
Swissness erst später in Kraft treten.   


Anhänge 1 und 2 gene-
rell  


 Der SBV unterstützt den Erlass von 2 Anhängen 
 


Anhang 1  
Oliven, Olivenöl Fleisch (Tiere 
a.n.g.)  und Wassermelonen  


Diese Produkte sind in Anhang 2 mit SVG 0% aufzulisten.  
 


Anhang 2   


Der Detailierungsgrad ist bei einzelnen Naturprodukten zu hoch. Bei grundsätzlich aus-
tauschbaren Rohstoffen, z.B. Pflanzenöl, ist ein SVG für Pflanzenöl auszuweisen, wobei in 
der Schweiz aufgrund von natürlichen Gegebenheiten nicht produzierte Pflanzenöle nicht zu 
berücksichtigen sind.  
Werden namensgebende Öle verwendet, so ist der SVG des namensgebenden Öls anzu-
wenden.  


 


Anhang 2 
Kirsch, Aprikosengeist, Willi-
ams, Branntweinspezialitäten 
u.a.  


Kirsch, Aprikosengeist, Williams und andere Branntweinspezialitäten sind aufzuführen, weil 
diese Spirituosen unter ihrem Eigennamen angeboten werden und in verarbeiteten Produkten 
die Spirituose namensgebend ist. Die Position „Branntweine a.n.g.“ gemäss dem vorliegen-
den Entwurf kann sicher nicht einen SVG von 0% aufweisen.   


 


   
 


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


Siehe allgemeine Be-
merkungen 


  
 


   
 


WSchV / OPAP / OPSP 


Siehe allgemeine Be-
merkungen 


  
 


   
 


 








 


 


 


 
 


 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 


Consultation relative au droit d’exécution Swissness 


Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 


Formulaire pour la saisie de la prise de position 


Formulario per il parere 


 


Organisation / Organisation / Organizzazione Chambre jurassienne d’agriculture 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 


Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 


Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-


mail) 


 


Michel Darbellay 


032 426 53 54 


info@agrijura.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Rue St-Maurice 17 


CP 122 


2852 Courtételle 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre 


Stellungnahme elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 


par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


La protection de la dénomination suisse ne doit pas être galvaudée. En achetant un produit alimentaire estampillé suisse, le consommateur s’attend à ce 


qu’il soit issu majoritairement de matières premières suisses. Les Chambres fédérales ont fixé les taux minimum à 80% du poids des matières premières 


composant le produit, respectivement à 100% concernant les produits laitiers. Les ordonnances d’application ne doivent en aucun cas détourner la volonté 


du législateur par des biais qui reviendrait à affaiblir la protection de la dénomination suisse et à tromper le consommateur. 


Parmi les quatre ordonnances en consultation, seule l’Ordonnance sur l’indication de provenance Suisse pour les denrées alimentaires (OIPSD) ne nous 


concerne, raison pour laquelle nous renonçons à nous prononcer sur les trois autres ordonnances. 


Le projet mis en consultation ne comprend pas moins de cinq exceptions à la règle du 80% (LPM art. 48b al. 2) : 


 Les produits naturels qui ne peuvent pas être produits au lieu de provenance en raison des conditions naturelles 


 Les produits naturels qui ne sont temporairement pas disponibles en quantité suffisante au lieu de provenance 


 Les produits naturels qui ne sont pas suffisamment disponibles, avec un taux d’approvisionnement inférieur à 50 % ou 20 % 


 Les produits naturels qui ne peuvent pas être produits en Suisse sur la base des exigences techniques 


 La clause “bagatelle” pour des produits négligeables en terme de poids 


 


Seules les 3 premières exceptions sont prévues par la LPM, contrairement aux deux dernières exceptions susmentionnées qui ne disposent dès lors pas de 


base légale. La CJA rejette ainsi catégoriquement l’article 8 de l’OPISD.  


 


Nos requêtes portent sur les points suivants : 


Entrée en vigueur 


La CJA attend une mise en œuvre plus rapide du projet « Swissness ». Les ordonnances doivent entrer en vigueur le plus vite possible, mais au plus tard le 


1
er


 janvier 2016. S’agissant des denrées alimentaires, mais également d’autres produits, un délai transitoire pour l’utilisation des emballages existants n’est 


nullement opportun. D’une part, l’utilisation du « Swissness » est entièrement facultative et, d’autre part, l’emploi de la croix suisse et d’autres signes de ce 


type sur les emballages de produits est aujourd’hui interdit. On ne voit donc pas pourquoi il faudrait encore prévoir un délai transitoire de pas moins de deux 


ans pour ces emballages/produits non conformes à la législation. 
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Territorialité (art. 3) 


Le projet d’ordonnance ne prévoit de tenir compte, comme terres à l’étranger, que des enclaves et des terres par tradition. Nous demandons à intégrer 


l’entier du trafic rural de frontière, lequel repose sur des bases historiques et sur la législation douanière, sans fixer de date. N’inclure dans le 


Swissness que les surfaces exploitées au moins depuis le 1er mai 1984 par des agriculteurs suisses engendrerait des complications logistiques exagérées 


pour ce qui est par tradition et pour ce qui ne l’est pas. Ce point constitue l’un des problèmes majeurs du projet Swissness pour une région frontière 


comme le Jura. 


Limité à une bande de 10 km le long de la frontière, le trafic rural de frontière se fonde sur des bases historiques et fait d’ailleurs l’objet de conventions 


internationales. Ne pas reconnaître la production qui en est issue revient à dépouiller le trafic rural de frontière de tout son sens. En Suisse, selon 


l’Administration fédérale des douanes, 11'000 ha étaient exploités en trafic rural de frontière durant l’année 2013. Soit le 1% de la surface agricole utile, une 


part marginale mais pourtant déterminante pour les agriculteurs concernés. 


Ainsi, la production de 6000 ha pourrait ne plus être reconnue comme « Suisse », quand bien même le trafic rural de frontière fait l’objet de conventions 


binationales, franco-suisse dans notre cas. Le Jura compte 2500 ha exploités à l’étranger en trafic rural de frontière dont 1000 par tradition. Comment les 


exploitations suisses feront-elles pour écouler en Suisse les 6000 ha qui ne sont pas cultivés par tradition et que le marché absorbe sans problème 


aujourd’hui ?  


Cela posera des problèmes de logistique puisqu’il faudra séparer les flux de trafic rural et ceux de tradition et indigène dans nos centres collecteurs. Cela 


posera également des problèmes de rentabilité puisque les exploitations ne peuvent se passer de ces surfaces du fait qu’elles disposent d’équipements 


adaptés en conséquence, financés en partie par la Confédération. A noter que la plupart des exploitations exploitent à la fois des terres par tradition et des 


terres reprises après 1984, ce qui compliquera d’autant plus le contrôle des flux. Pour aussi peu de surfaces concernées à l’échelle suisse (6'000 ha), 


nous demandons par conséquent à ce que l’entier du trafic rural de frontière soit mentionné à l’article 3 de l’ordonnance Swissness. Il convient 


cependant de prendre des mesures pour garantir que la production se conforme aux prescriptions suisses également dans ces zones. La 


proposition de vouloir remonter le temps en ne tenant compte que des surfaces par tradition fait fi de la situation actuelle. 


Il importe de relever que l’exploitation de terres par les agriculteurs suisses dans le cadre du trafic rural de frontière est très cadré, par les douanes et les 


services de l’agriculture concernés. Pour ce qui nous concerne, un agriculteur suisse (ou français d’ailleurs) ne peut acquérir ou louer des parcelles à 


l’étranger que si aucun agriculteur indigène ne s’y intéresse (souscription publique). Les agriculteurs jurassiens qui veulent exploiter des terres en France 


doivent disposer d’une autorisation d’exploiter ainsi que d’un bail voire être propriétaire. De même, les importations sont rigoureusement contrôlées. Les 


heures de passage en douane doivent être annoncées. La douane vérifie que les quantités importées correspondent aux rendements usuels des surfaces 


admises en trafic rural de frontière. Tout excès fait l’objet d’une enquête approfondie ce qui permet de démasquer les rares tricheurs qui sont alors 


lourdement sanctionnés.  


Enfin, l’aspect « distorsion de concurrence » est minime. En effet, pour les terres qui ne sont pas par tradition, la rentabilité est réduite du fait de l'absence 


de paiements directs. L'intérêt pour les agriculteurs suisses est surtout de bénéficier d'économies d'échelles pour diluer les coûts fixes. 
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Taux d’auto-approvisionnement (TAA) 


Le projet d’ordonnance tient compte des exportations, ce qui induit une baisse du taux d’autoapprovisionnement avec comme conséquence de plus grandes 


possibilités à utiliser des produits étrangers avec l’indication « Suisse », lorsque le TAA tombe sous le seuil légal (50 % ou 20 %). Le calcul du TAA doit se 


faire de la manière suivante, tel qu’on le conçoit : production indigène/consommation indigène. Il est erroné de tenir compte du trafic de perfectionnement 


actif dans le calcul du TAA. 


Clause bagatelle 


La loi sur la protection des marques ne contient pas de base légale pour une clause bagatelle. Cette clause doit être supprimée puisque suffisamment 


d’exceptions sont comprises dans le Swissness (<20% du TAA, 20-50% TAA). 


Eau 


L’eau nécessaire à la fabrication de denrées alimentaires doit être exclue du calcul de la part minimum de matières premières suisses. Une exception peut 


être faite lorsque l’eau minérale ou de source est proposée comme boisson sous sa forme pure. 


Produits temporairement indisponibles 


Les pénuries temporaires doivent être traitées de manière restrictive. Le terme temporaire doit s’appliquer pour une année au plus. Une récolte insuffisante 


ne doit justifier une exception temporaire (= inscription du produit dans l’annexe 1, partie B) qu’à partir d’une perte de récolte de 30 %. 


Produits ne pouvant pas être produits en Suisse sur la base des exigences techniques nécessaire (art. 8) 


Cet article doit être supprimé. La loi sur la protection des marques ne contient pas de base légale pour une telle exception. Cette exception est celle de trop 


dans un projet Swissness déjà passablement généreux vis-à-vis de l’industrie agroalimentaire. Rappelons une fois de plus qu’il n’est pas interdit de produire 


en Suisse si l’on ne respecte pas les exigences Swissness mais que dans ce cas on ne peut simplement pas apposer la dénomination suisse.  


Pour illustrer la brèche qu’ouvrirait l’article 8 du projet en consultation, imaginons que l’industrie agroalimentaire demande au DEFR d’admettre de la farine 


importée avec un taux de gluten humide élevé sous prétexte que la production suisse ne serait pas en mesure de couvrir les besoins pour des questions de 


qualité. La farine importée pourrait alors remplir les conditions pour la dénomination suisse. Une absurdité ! De tels exemples sont applicables à toutes les 


branches de production. Le Swissness ne doit pas être une façade mais un instrument crédible aussi bien pour le producteur que pour le consommateur. 
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Répression des fraudes 


Le contrôle ne peut être une nouvelle fois délégué en chargeant les cantons et avec le risque d’une application disparate entre cantons. La Confédération 


doit se doter sans tarder d’un organisme de contrôle et de répression des fraudes tel que défini à l’art.182 LAgr. A quoi bon disposer des législations les plus 


restrictives pour ne pas disposer des instruments ad hoc. 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


Art. 52n  
Remarque 
Les exigences de représentativité d’une association de branche sont considérées comme 
justes et appropriées. 


 


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3, let. b  


b. les surfaces cultivées par 
tradition par des exploitations 
agricoles suisses dans la zone 
frontière étrangère définie à 
l’art. 17, al. 2, de l’ordonnance 
du 7 décembre 1998 sur la 
terminologie agricole et la 
reconnaissance des formes 
d’exploitation 
 


(Voir développement en page 3)  
La reprise de la notion de surfaces cultivées par tradition par des exploitations agricoles 
suisses n’est plus d’actualité.  
N’inclure dans le Swissness que les surfaces exploitées au moins depuis le 1er mai 1984 par 
des agriculteurs suisses engendrerait des complications logistiques exagérées pour ce qui est 
par tradition et pour ce qui ne l’est pas. Ce point constitue l’un des problèmes majeurs du 
projet Swissness pour une région frontière comme le Jura. 
Limité à une bande de 10 km le long de la frontière, le trafic rural de frontière se fonde sur 
des bases historiques et fait d’ailleurs l’objet de conventions internationales. Ne pas 
reconnaître la production qui en est issue revient à dépouiller le trafic rural de frontière 
de tout son sens. En Suisse, selon l’Administration fédérale des douanes, 11'000 ha étaient 
exploités en trafic rural de frontière durant l’année 2013. Soit le 1% de la surface agricole 
utile, une part marginale mais pourtant déterminante pour les agriculteurs concernés. 
Ainsi, la production de 6000 ha pourrait ne plus être reconnue comme « Suisse », 
quand bien même le trafic rural de frontière fait l’objet de convention binationale, 
franco-suisse dans notre cas. Le Jura compte 2500 ha exploités à l’étranger en trafic rural 
de frontière dont 1000 par tradition. Comment les exploitations suisses feront-elles pour 
écouler en Suisse les 6000 ha qui ne sont pas cultivés par tradition et que le marché absorbe 
sans problème aujourd’hui ? Pour aussi peu de surfaces concernées à l’échelle suisse (6'000 
ha), nous demandons par conséquent à ce que l’entier du trafic rural de frontière soit 
mentionné à l’article 3 de l’ordonnance Swissness. Il convient cependant de prendre des 
mesures pour garantir que la production se conforme aux prescriptions suisses 
également dans ces zones. La proposition de vouloir remonter le temps en ne tenant 
compte que des surfaces par tradition fait fi de la situation actuelle. 
 


 


 


 


 


Art. 3, let. c (nouveau) 
c. les zones franches de 
Genève et de Saint-Gingolph. 


A l’instar du trafic rural de frontière, les zones franches de Genève et de Saint-Gingolph 
entretiennent avec la Suisse un rapport très étroit inscrit dans l’histoire. C’est pourquoi elles 
doivent être incluses dans la zone « Swissness ». 
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Art. 4, al. 4  


4 L’eau est exclue du calcul 
pour autant qu’il ne s’agisse pas 
d’eau minérale naturelle 
embouteillée. 


L’eau, y compris l’eau minérale et de source, ne doit pas être employée pour produire des 
denrées alimentaires suisses par simple adjonction d’eau suisse à des matières premières 
étrangères. Par exemple, on ne saurait tolérer que l’ajout d’eau minérale suisse à un 
concentré de jus de pomme importé suffise à créer un jus de pomme suisse. En outre, nous 
tenons à souligner qu’environ 40 % de l’eau potable consommée en Suisse est de l’eau de 
source (pour le reste, 40 % proviennent de nappes souterraines et le solde de 20 % est 
constitué d’eaux de surface traitées). Il est incontestable qu’une eau minérale ou de source 
mise en bouteille et destinée aux consommateurs sous sa forme pure peut être qualifiée de 
« suisse » si la source se trouve en Suisse. 


 


Art. 4, al. 5, let. b 
b. s’ils sont négligeables en 
terme de poids. 


La loi sur la protection des marques ne contient pas de base légale pour cette clause 
bagatelle. On est donc en droit de se demander s’il est permis de créer une telle disposition à 
l’échelon de l’ordonnance. 
 


 


Art. 4, al. 6 
Doivent remplir les critères de 
provenance fixés aux articles 2 
et 3 (article 3 modifié) 


Le lait et les produits laitiers doivent être soumis aux mêmes critères de provenance que les 
autres produits mais provenir à 100% de cette zone, à savoir de Suisse et des zones  
limitrophes (trafic rural de frontière et zones franches, comme demandé à l’article 3) 


 


Art. 7, al. 2 


2 Le DEFR peut admettre 
provisoirement dans l’annexe 1, 
partie B, pour la durée d’une 
récolte ou pour une saison, 
des produits naturels qui ne 
peuvent temporairement pas 
être produits en Suisse ou en 
quantité suffisante en raison de 
situations inattendues ou se 
produisant de manière 
irrégulière, comme les pertes de 
récolte. 


Cette exception doit être accordée avec le plus grand discernement par le DEFR. Il n’est pas 
concevable, lors d’une mauvaise récolte de pommes de terre, que les importations en fin de 
campagne donnent tout de même droit au Swissness. Un drapeau suisse sur des pommes 
frites importées serait assurément une tromperie du consommateur. 
 
L’inscription dans l’annexe 1, partie B, peut durer au maximum jusqu’à ce que le produit soit 
de nouveau disponible, soit jusqu’à la prochaine récolte ou à la prochaine saison. 
L’USP part de l’idée que les produits naturels inscrits dans l’annexe 1, partie B, pour une 
durée limitée sont automatiquement supprimés de la liste. 
 
Les pénuries temporaires doivent être invoquées de manière restrictive. Une récolte 
insuffisante ne doit justifier une exception provisoire qu’à partir d’une perte de récolte de 
30 %. 


 


Art. 8 Supprimer
 


La LPM ne contient pas de base légale pour les exceptions prévues à l’article 8. Malgré sa 
formulation, il ouvre la porte à de multiples exceptions.  
 
La procédure pour l’inscription d’un produit à l’annexe 1, partie C, s’avère très compliquée. Le 
fait que le demandeur doit consulter d’autres organisations concernées est légitime mais que 
se passera-t-il en cas de divergences ? Imaginons que l’entreprise X prétende que le blé 
indigène ne répond pas, au niveau des exigences techniques, aux besoins pour la fabrication 
de biscuits. La Fédération des producteurs de céréales pourra dire qu’elle peut fournir le blé 
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demandé. Le dossier technique que devra fournir le demandeur sera très complexe et seuls 
les spécialistes de la technologie alimentaire seront à même de juger le bien-fondé de la 
demande. On peut craindre que les transformateurs rivaliseront de créativité pour exploiter 
cette brèche. 
Cet article doit être purement supprimé. Si effectivement la nécessité « technique » impose le 
recours à des matières premières étrangères, le fabricant n’a qu’à renoncer à la dénomination 
suisse et à se positionner par sa propre marque. A contrario, le consommateur serait trompé. 


Art. 9 


1 Par taux d’auto-
approvisionnement, on entend la 
part de la production suisse sur 
l’ensemble de la consommation 
indigène, y compris la 
consommation indigène pour la 
fabrication de produits 
d’exportation. La consommation 
indigène totale correspond à la 
somme de la production suisse 
et des importations de matières 
premières. 


Le projet d’ordonnance prévoit une définition du taux d’auto-approvisionnement avec la 
production indigène (production indigène + importation de matières premières). D’une part, on 
cherche ainsi à tenir compte du fait que la matière première doit être disponible en suffisance 
aussi pour les produits exportés. D’autre part, le TAA peut conséquemment tomber sous un 
seuil légal (50 % ou 20 %). Cela a pour conséquence qu’il faudrait utiliser moins de matière 
première d’origine indigène, si bien que la production indigène pourrait être la « victime » du 
succès des exportations de l’industrie alimentaire. La formule simple de calcul du TAA 
production indigène/consommation indigène doit être retenue. Du point de vue de la 
CJA, il est en outre faux de tenir compte également du trafic de perfectionnement actif dans le 
calcul du TAA, car cela fait baisser le taux. En règle générale, le trafic de perfectionnement 
actif est utilisé pour des motifs de prix. En d’autres termes, les exportateurs ne veulent pas 
payer les prix suisses plus élevés. Le trafic de perfectionnement n’est donc pas la 
conséquence d’une pénurie de matière première, mais une question de prix. Il y a donc lieu 
de l’exclure du calcul du TAA. 
 


 


Art. 10, al. 2 (nouveau) 


2 
L’alinéa 1 n’est pas 


applicable en cas de mesures 
de facilitation limitées dans le 
temps, en vertu par exemple 
de l’art. 4, al. 2, let. b, en 
relation avec l’annexe 1, 
partie B. 
 


Il n’y a pas de raison d’accorder une prolongation de douze mois de l’utilisation de 
provenance « Suisse » en cas de mesures de facilitation limitées dans le temps. 
 


 


Art. 11  


Les produits qui ont été 
fabriqués avant l’entrée en 
vigueur de l’ordonnance peuvent 
être mis en circulation jusqu’au 
31 décembre 2018 [2 ans à 
compter de l’entrée en vigueur] 
avec une indication de 


Cette disposition transitoire est inutile. Si l’ordonnance entre en vigueur le 1
er


 janvier 2016, les 
fabricants auront suffisamment de temps. En outre, l’utilisation de la croix suisse sur les 
denrées alimentaires est interdite en vertu du droit en vigueur. Il n’existe par conséquent 
aucune denrée alimentaire susceptible de bénéficier de cette disposition transitoire. 
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provenance conforme à l’ancien 
droit. 


Art. 12  
La présente ordonnance entre 
en vigueur le 1


er
 janvier 2016. 


 
D’après le commentaire, l’ordonnance devrait entrer en vigueur le 1


er
 janvier 2017. Le Conseil 


fédéral en décidera probablement fin 2015. La CJA ne comprend pas que l’entrée en vigueur 
de cette ordonnance soit repoussée d’un an. Elle demande donc que l’entrée en vigueur soit 
fixée au 1


er
 janvier 2016. Il est aussi imaginable que l’OIPSD seule entre en vigueur le 


1
er


 janvier 2016 et que les autres ordonnances concernant « Swissness » entrent en vigueur 
ultérieurement. 


 


Annexes 1 et 2 en 
général 


 La CJA soutient la promulgation de ces deux annexes. 
 


Annexe 1  
Olives, huile d’olives, viandes 
(animaux n.d.a.) et pastèques 


Ces produits doivent figurer dans l’annexe 2 avec un TAA de 0 %.  
 


Annexe 2   


La liste des produits naturels est trop détaillée. Pour les produits en principe 
interchangeables, comme les huiles végétales, il faut prévoir un seul TAA pour les huiles 
végétales, sans tenir compte des huiles végétales qui ne sont pas produites en Suisse en 
raison des conditions naturelles. 
Si l’on utilise des huiles donnant leur nom au produit, alors il faut appliquer le TAA de l’huile 
donnant son nom au produit. 
 


 


Annexe 2 
Kirsch, abricotine, williams, 
spécialités d’eau-de-vie, etc. 


Le kirsch, l’abricotine, la williams et d’autres spécialités d’eau-de-vie doivent être indiqués, du 
fait que ces spiritueux sont proposés sous leur nom propre et que les spiritueux donnent leur 
nom aux produits transformés. La rubrique « Eaux-de-vie n.d.a. » figurant dans le projet ne 
peut certainement pas afficher un TAA de 0 %. 


 


   
 


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


Voir remarques 
générales 


  
 


WSchV / OPAP / OPSP 


Voir remarques 
générales 


  
 


 








 


 


 


 
 
 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Chambre neuchâteloise d'agriculture et de viticulture (CNAV) 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Yann Huguelit / 032 889 36 30 / yann.huguelit@ne.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Aurore 4 
2053 Cernier 
 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Madame, Monsieur, 


Nous vous remercions pour la consultation sur la mise en oeuvre de la loi sur la protection des marques (LPM) et plus spécialement en ce qui concerne la 
réglementation Swissness. 


AGORA a toujours défendu un Swissness fort pour les denrées alimentaires, allant jusqu’à la préparation avec l’Union Suisse des Paysans d’une initiative 
populaire si le Parlement édulcorait pas trop la LPM. Au final, le texte voté nous satisfaisait à l’exception de l’art. 48b, al. 4 qui affaiblit notablement la LPM. 


Dans les 4 ordonnances en consultation, notre attention s’est portée sur la nouvelle ordonnance sur l’indication de provenance “Suisse” pour les denrées 
alimentaires (OIPSD). 


Nous relevons que le projet proposé ne contient pas moins de 5 exceptions à la règle du 80 % du poids des matières premières définie à l’art. 48b, al. 2 de 
la LPM soit  


- Les produits naturels qui ne peuvent pas être produits au lieu de provenance en raison des conditions naturels 


- Les produits naturels qui ne sont temporairement pas disponibles en quantité suffisante au lieu de provenance 


- Les produits naturels qui ne sont pas suffisamment disponibles, avec un taux d’approvisionnement inférieur à 50 % ou 20 % 


- Les produits naturels qui ne peuvent pas être produits en Suisse sur la base des exigences techniques 


- La clause “bagatelle” pour des produits négligeables en terme de poids 


Si les 3 premières exceptions sont prévues dans la LPM, il n’en va pas pour les 2 dernières. Celles-ci ne reposent sur aucune base légale dans la LPM. La 
CNAV rejette ainsi clairement l’art. 8 proposé dans l’OIPSD. 


Notre analyse a porté sur les points suivants : 


a) Territorialité (art. 3) 


Le projet proposé est trop restrictif. Pour les surfaces cultivées à l’étranger, la distinction entre les surfaces cultivées par tradition et les autres est ir-
réaliste et pas applicable dans la pratique. En outre, les zones franches de Genève et de St- Gingolph sont aussi à inclure dans l’ordonnance. 
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b) Eau (art. 4, al. 4) 


Il est évident que l’eau nécessaire à la fabrication de denrées alimentaires doit être exclue du calcul Swissness. La seule exception possible doit 
être l’eau minérale mise en bouteilles, telle que définie dans la législation sur les denrées alimentaires. 


c) Clause “bagatelle” (art. 4, al. 5, let. B) 


Même sans base légale, cette clause peut être acceptée, pour autant que la notion “s’ils sont négligeables en terme de poids” se comprennent par 
un poids inférieur à 1 %. 


d) Produits temporairement non disponibles (art. 7, al. 2) 


Il y a lieu de limiter les exceptions sur ce point. La LPM utilise le terme de “temporairement” qui amène de fait à une limitation temporelle, en 
l’occurence pour une année au plus. En outre, il ne peut y avoir d’exceptions pour les produits non ou peu transformés. 


e) Produits ne répondant pas aux exigences de qualité (art. 8) 


C’est l’exception de trop qui affaiblit considérablement le Swissness. C’est une concession inacceptable à l’industrie agro-alimentaire et elle va po-
ser de gros problèmes d’application et de contrôle. 


f) Taux d’approvisionnement (art. 9) 


La formule proposée n’est pas satisfaisante et à corriger. La prise en compte des exportations contribue à faire baisser le TAA et à permettre 
l’utilisation de produits étrangers tout en permettant le maintien de l’indication “Suisse”. Là encore, c’est un affaiblissement de notre revendication 
d’un “Swissness” fort. Par ailleurs, dans le même ordre d’idée, nous contestons le cadeau fait à l’industrie de considérer systématiquement, en cas 
de doute sur le statut, chaque produit comme une matière première. 


g) Délais transitoires et d’entrée en vigueur 


Aujourd’hui déjà, l’indication “Suisse” est utilisée sans base légale et les fabricants de denrées alimentaires n’ont guère de scrupules pour induire le 
consommateur en erreur. Il est donc urgent de mettre en oeuvre dans les meilleurs délais la législation Swissness, c’est-à-dire au 1er janvier 2016. 
En outre, les délais transitoires sont à réduire au strict minimum. La LPM date du 21 juin 2013 et tous les milieux concernés savent depuis cette 
date quelles seront les nouvelles règles. 


h) Contrôles 


La nouvelle législation va être controlée par les cantons. Cette situation est totalement insatisfaisante, car elle va conduire à des applications et à 
des contrôles à géométrie variable selon les cantons. 


Encore une fois, nous considérons qu’il est urgent et indispensable que la Confédération se dote d’un organisme de contrôle et de répression des 
fraudes, tel que défini à l’art. 182 de la loi sur l’agriculture. 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


MSchV, Art. 52f, Abs. 1 Formulierung ändern: „…“ Diese Anpassung rechtfertigt sich, weil… .   


  Pas de remarques  


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3, let. b 


b. les surfaces cultivées par des 
exploitations agricoles suisses 
dans la zone frontière étrangère 
avant l'entrée en vigueur de la 
présente ordonnance 


Selon l’Administration fédérale des douanes, 11‘000 ha sont cultivés à l’étranger par des ex-
ploitants suisses. Ces surfaces tombent sous le coup de la réglementation du trafic rural de 
frontière. Sur ces surfaces, 5‘000 ha sont exploités par tradition, soit avant 1984 et 6‘000 ha 
sont venus se rajouter depuis cette date. 
Le projet propose d’exclure ces surfaces. Ce n’est pas acceptable. En effet cela signifie qu’il 
faudra séparer le flux des marchandises en trafic rural de frontière entre les produits issus de 
surfaces cultivées „par tradition“ des autres, ce qui va poser des problèmes insolubles de 
logistique. Beaucoup d’exploitants cultivent à la fois des surfaces „par tradition“ et des sur-
faces reprises après 1984. 
Par rapport à la surface agricole utile suisse, les 6‘000 ha concernés représentent une part 
minime (0.6 %). Ce sont en très grande majorité des surfaces cultivées en grandes cultures, 
notamment en céréales que le marché suisse absorbe sans problèmes. 
Enfin, une discrimination de ces surfaces a des incidences négatives sur le plan économique 
pour les exploitations concernées sachant qu'elles doivent respecter le cahier de charge con-
cernant les PER. 
Avec la proposition de la CNAV, l’entier du trafic rural de frontière sera pris en compte. 


 


Art. 3, let. c (nouveau) c. les zones franches de Ge-
nève et de St- Gingolph 


Les zones franches ont un fort encrage historique. Elles sont aujourd‘hui incluses dans le 
trafic rural de frontière. La production de ces zones est réglementée. Pour entrer en Suisse, 
chaque produit doit être accompagné d’un certificat de zone qui garantit que sa provenance 
est bien dans les limites définies. 
Une exclusion met en péril une grande entreprise de transformation de produits laitiers (Laite-
ries Réunies de Genève, LRG), laquelle réceptionne le lait de quelques 70 producteurs «zo-
niens». Là aussi, des problèmes pratiquement insolubles de logistique et de flux de marchan-
dises vont se poser. 
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


Nous relevons enfin que les producteurs des zones franches doivent produire selon les 
mêmes exigences que les producteurs suisses, notamment en ce qui concerne les PER ou le 
cahier des charges de la marque de provenance Suisse Garantie. Cela est valable en particu-
lier pour la production laitière, les céréales et les légumes. 
La CNAV, se référant à la latitude donnée au Conseil fédéral dans l’art. 48, al. 4 de la loi sur 
la protection des marques (LPM) demande le rajout d’un alinéa c) pour inclure les zones 
franches de Genève et de St-Gingolph dans la présente ordonnance. 


 Harmonisation 
La CNAV estime indispensable d’harmoniser les dispositions du droit des denrées alimen-
taires avec la présente ordonnance en ce qui concerne la déclaration de provenance des 
produits des zones frontalières et des zones franches. 


 


Art. 4, al. 4 


4. L’eau est exclue du calcul 
pour autant qu’il ne s’agisse pas 
d’eau minérale naturelle embou-
teillée 


L’eau, y compris l’eau minérale et de source, ne doit pas être employée pour produire des 
denrées alimentaires suisses par simple adjonction d’eau suisse à des matières premières 
étrangères. Par exemple, on ne saurait tolérer que l’ajout d’eau minérale suisse à un concen-
tré de jus de pomme importé suffise à créer un jus de pomme suisse. En outre, nous tenons à 
souligner qu’environ 40 % de l’eau potable consommée en Suisse est de l’eau de source 
(pour le reste, 40 % proviennent de nappes souterraines et le solde de 20 % est constitué 
d’eaux de surface traitées). Il est incontestable qu’une eau minérale ou de source mise en 
bouteille et destinée aux consommateurs sous sa forme pure peut être qualifiée de « suisse » 
si la source se trouve en Suisse. 


 


Art. 4, al. 5, let. b  


La loi sur la protection des marques ne contient pas de base légale pour cette disposition 
« bagatelle ». Dans ce sens, elle serait donc à rejeter. Toutefois, pour des raisons pratiques, 
elle peut se justifier. En Suisse romande, les lignes directrices définies par la Commission 
intercantonale Terroir pour les produits régionaux contient une telle disposition et ne pose pas 
de problèmes. Tacitement, il est admis que le terme « négligeable » correspond à des quanti-
tés inférieures à 1 % en terme de poids. 


 


Art. 4, al. 6 


Le lait et les produits laitiers 
selon l’Ordonnance du DFI sur 
les denrées alimentaires issues 
de la production animale, cha-
pitre 8 utilisés doivent intégra-
lement provenir de Suisse ou 
des surfaces définies à l’art. 3 


Cette pression est utile, car il existe des produits laitiers de substitution. Par cohérence, le lait 
issu par exemple des zones franches définies nouvellement à l’art. 3 doit pouvoir aussi être 
pris en compte. 


 


Art. 6, al. 4 Supprimer Voir remarque plus haut. Par cohérence et dans la mesure où les surfaces à l’étranger défi-
nies à l’art. 3 donnent une « origine suisse » aux produits, ceux ne doivent pas être étiquetés 
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


avec la provenance « France » ou « Allemagne ». La législation sur les denrées alimentaires 
est donc à adapter. 


Art. 7, al. 2 


2 Le DEFR peut admettre provi-
soirement dans l’annexe 1, par-
tie B, pour la durée d’une ré-
colte ou pour une saison, des 
produits naturels qui ne peuvent 
temporairement pas être pro-
duits en Suisse ou en quantité 
suffisante en raison de situa-
tions inattendues ou se produi-
sant de manière irrégulière, 
comme les pertes de récolte 


Cet article est problématique. Nous l’illustrons par l’exemple suivant : une année est problé-
matique au niveau des conditions météorologiques et la récolte de pommes de terre desti-
nées à l’industrie atteint 50 % d’une année normale. Entre février et août, l’industrie recourt à 
des pommes de terre importées. Il n’est pas concevable que l’industrie suisse, sur la base de 
l’exception prévue à cet article produit par exemple des pommes frites « Swissness » avec 
des pommes de terre étrangères durant 6 mois. Il s’agirait là d’une tromperie évidente du 
consommateur. 


Dans la mesure où le principe de l’exception des produits temporairement pas disponibles 
figure dans la loi, il s’agit de trouver une formule restrictive. 


L’inscription dans l’annexe 1, partie B, peut durer au maximum jusqu’à ce que le produit soit 
de nouveau disponible, soit jusqu’à la prochaine récolte ou à la prochaine saison. 


La CNAV part de l’idée que les produits naturels inscrits dans l’annexe 1, partie B, pour une 
durée limitée sont automatiquement supprimés de la liste. 


Les pénuries temporaires doivent être invoquées de manière restrictive. Une récolte insuffi-
sante ne doit justifier une exception provisoire qu’à partir d’une perte de récolte de 30 %. 


 


Art. 7, al. 3 (nouveau) 3 Aucune admission n’est faite 
pour les produits non ou peu 
transformés 


Cette proposition vise à régler le problème mentionné plus haut. On est en droit d’attendre de 
l’industrie qu’elle joue la carte de la transparence en renonçant au « Swissness » lorsqu’elle 
met en valeur des produits non ou peu transformés. La situation peut s’avérer plus délicate 
pour des produits hautement transformés, où il peut être difficile de changer les emballages 
durant les phases de transformation. 


 


Art. 8 Supprimer 


La CNAV rejette catégoriquement cet article. En premier lieu, nous relevons que la LPM ne 
contient pas de base légale pour les exceptions prévues. En second lieu, malgré sa formula-
tion restrictive, il ouvre la porte à la multiplication des exceptions. 


La procédure pour l’inscription d’un produit dans l’annexe 1, partie C est très compliquée. Le 
fait que le demandeur doit consulter d’autres organisations concernées est certes positif, mais 
que va-t-il se passer s’il y a des divergences d’avis ? On peut tout à fait imaginer que 
l’entreprise X dise que le blé indigène ne répond pas, au niveau des exigences techniques, 
aux besoins pour la fabrication de biscuits. La Fédération suisse des producteurs de céréales 
qui sera consultée pourra dire qu’elle peut fournir le blé demandé. Le dossier technique que 
devra fournir le demandeur sera très complexe et seuls des spécialistes de la technologie 
alimentaire seront à même de juger le bien-fondé de la demande. Par ailleurs, ce dossier sera 
limité par le fait que le demandeur ne va pas entrer dans des éléments qui relèvent du secret 
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TAA = 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


de fabrication. On peut aussi craindre que les transformateurs, dont la créativité est sans li-
mites, vont multiplier les demandes.  


Cet article est donc, dans son application, extrêmement problématique. Il n’a pas sa raison 
d’être dans cette ordonnance. Si effectivement, la nécessité « technique » impose le recours 
à des matières premières étrangères. Le fabricant ne doit pas pouvoir utiliser la marque 
suisse. La « naturalisation » de produits étrangers pour des raisons techniques crée une 
brèche géante dans la mise en œuvre de Swissness. Cette possibilité met en cause la crédi-
bilité même du système et elle est de nature à tromper le consommateur. 


Si malgré l’opposition catégorique de la CNAV, cet article ventait à être maintenu, les excep-
tions prévues devraient pour le moins être limitées à 3 ans. Ce délai permettrait, le cas 
échéant, à la production suisse, de s’adapter aux exigences de la transformation pour fournir 
le produit dans la qualité demandée. 


Art. 9 


1Par taux d’auto-
approvisionnement, on entend la 
part de la production suisse sur 
l’ensemble de la consommation 
indigène, y compris la consom-
mation indigène pour la fabrica-
tion de produits d’exportation. La 
consommation indigène totale 
correspond à la somme de la 
production suisse et des impor-
tations de matières premières. 


La consommation indigène pour la fabrication de produits étrangers ne doit pas être prise en 
compte pour le calcul du taux d’approvisionnement. Si tel était le cas, ce taux pourrait facile-
ment toucher en dessous de 50 % ou de 20 %, ce qui aurait comme conséquence 
d’augmenter la part de produits non suisses. En outre, il n’est pas juste de prendre en compte 
les produits transformés dans le cadre du trafic de perfectionnement, qui conduirait encore à 
une baisse de certains taux. La CNAV propose donc de s’en tenir à une formule simple : 
TAA = production indigène / consommation indigène 
Comme alternative, nous pourrions aussi envisager la formule suivante : 


           Production indigène 
           Production indigène + Importations – Exportations 


Nous relevons encore que certains taux calculés par l’OFAG dans l’annexe sont difficilement 
justifiables, à l’exemple du vin blanc, calculé à 49 %. Selon nos calculs, ce taux est au-
jourd’hui de 58 à 60 % (voir remarques sous annexe 2). 


 


Art. 10, al. 2 (nouveau) 


2L’alinéa 1 n’est pas appli-
cable en cas de mesures de 
facilitation limitées dans le 
temps, en vertu par exemple 
de l’art. 4, al. 2, let. b, en rela-
tion avec l’annexe 1, partie B 


Il n’y a pas de raison d’accorder une prolongation de douze mois de l’utilisation de prove-
nance « Suisse » en cas de mesures de facilitation limitées dans le temps. 


 


Art. 11 Supprimer Cette disposition transitoire est inutile. Si l’ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2016, les 
fabricants auront suffisamment de temps. En outre, l’utilisation de la croix suisse sur les den-
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rées alimentaires est interdite en vertu du droit en vigueur. Il n’existe par conséquent aucune 
denrée alimentaire susceptible de bénéficier de cette disposition transitoire. 


Art. 12 La présente ordonnance entre 
en vigueur le 1er janvier 2016 


D’après le commentaire, l’ordonnance devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2017. Le Conseil 
fédéral en décidera probablement fin 2015. L’USP ne comprend pas que l’entrée en vigueur 
de cette ordonnance soit repoussée d’un an. Elle demande donc que l’entrée en vigueur soit 
fixée au 1er janvier 2016. Il est aussi imaginable que l’OIPSD seule entre en vigueur le 1er 
janvier 2016 et que les autres ordonnances concernant « Swissness » entrent en vigueur 
ultérieurement. 


 


Annexe 1 Olives, huiles d’olives, viandes 
(animaux n.d.a.) et pastèques Ces produits doivent figurer dans l’annexe 2 avec un TAA de 0 %. 


 


Annexe 2 Kirsch, abricotine, williams, spé-
cialités d’eau-de-vie, etc. 


Le kirsch, l’abricotine, la williams et d’autres spécialités d’eau-de-vie doivent être indiqués, du 
fait que ces spiritueux sont proposés sous leur nom propre et que les spiritueux donnent leur 
nom aux produits transformés. La rubrique « Eaux-de-vie n.d.a. » figurant dans le projet ne 
peut certainement pas afficher un TAA de 0 %. 


 


Annexe 2 Séparer la catégorie des vins 
mousseux et des vins blancs 


Selon les explications données par l’OFAG, il semblerait qu’il y ait un problème de traduction 
entre Weissweine (uniquement les blancs) et Weisse Weine (également les mousseux). Or, 
pour des raisons évidentes, le taux d’autoapprovisionnement (TAA) des mousseux est extrê-
mement faible et l’intégration de ceux-ci à la catégorie des vins blancs ferait chuter le TAA 
des blancs. En plus d’avoir comme conséquence de faire passer les blancs sous la barre 
fatidique des 50 %, cette agrégation ne se justifie pas, car l’utilisation industrielle des mous-
seux et des blancs standards n’est pas la même. Il s’agit donc bien de deux catégories diffé-
rentes. 
En outre, nous demandons également, pour l’ensemble des vins, de sortir du calcul des im-
portations les vins importés en contenant de moins de 2 litres, car de telles quantités sont très 
clairement destinées au consommateur final et n’ont donc pas à être prises en compte dans 
des calculs liés à une utilisation industrielle. 


 


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


  Pas de remarques  


WSchV / OPAP / OPSP 
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  Pas de remarques  
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Schaffhauser Bauernverband 
 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Nora Winzeler 
Bauernsekretärin 
052 640 28 06 / 079 293 78 01 
sekretariat@schaffhauserbauer.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Plattenweg 21 
8200 Schaffhausen 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Besten Dank für die Möglichkeit zur Umsetzung der Swissness-Vorlage Stellung nehmen zu können. Der Schaffhauser Bauernverband kann sich im Grund-
satz mit den vorgeschlagenen Anpassungen der Markenschutzverordnung an die Swissness-Regelungen einverstanden erklären. Für die Schweizer Land-
wirtschaft ist diese neue Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe „Schweiz“ für Lebensmittel (HASLV) das zentrale Element des vorliegen-
den Paketes. Hier beantragt der Schaffhauser Bauernverband im Interesse der Schaffhauser Landwirtschaft eine gewichtige Änderung gegenüber der vor-
geschlagenen Version, welche die Gebietseinschränkung der Grenzgebiete betrifft. Die Gebietseinschränkung der Grenzgebiete auf die seit 1984 bewirt-
schafteten angestammten Flächen im Ausland ist nicht realistisch. Für die Swissness sind alle im Grenzgebiet bewirtschafteten Flächen zu berücksichtigen, 
die vor dem 1.1.2014 von Schweizer Betrieben bewirtschaftet wurdenwerden und auf welchen die Schweizer Vorgaben eingehalten werden. Die Freizonen 
Genf und St. Gingolph sind ebenfalls ganz zur Swissness-Zone zu rechnen. Die Einhaltung der Schweizer Vorschriften in den Grenzgebieten ist im Vollzug 
zu gewährleisten. Zudem ist dafür zu sorgen, dass die Bestimmungen im Lebensmittelrecht für die Deklaration der Herkunft von Produkten generell auf die 
vorliegende Verordnung abgestimmt werden. 


Für die Schaffhauser Landwirtschaft nehmen die traditionell bewirtschafteten Flächen im Grenzbezirk eine wichtige Rolle ein. So liegen heute knapp 17 Pro-
zent der Landwirtschaftlichen Nutzfläche des Kantons Schaffhausen im deutschen Grenzbezirk. Diese Flächen sind ein wichtiger Bestandteil vieler Schaff-
hauser Landwirtschaftsbetriebe: Rund 20 Prozent des Schaffhauser Brotgetreides wächst auf Flächen im deutschen Grenzbezirk. Dieses Getreide fliesst 
heute bereits vollumfänglich in den Swiss Garantie Kanal und wird in der Praxis von den Schweizer Landwirtschaftsbetrieben unter den gleichen Bedingun-
gen produziert wie das Brotgetreide, welches im Inland wächst. Könnten nur noch die Erträge der angestammten Flächen, so wie vorgeschlagen, unter dem 
Schweizer Kreuz vermarktet werden, käme dies einem herben Verlust für die Schaffhauser Landwirtschaft gleich. Zudem entstünden für die Annahmestellen 
grosse Probleme, da die getrennte Annahme, Lagerung und Vermarktung sichergestellt werden müsste. Die Landwirte müssten zudem mit starken Preis-
einbussen für dieses Getreide rechnen. Aus diesem Grund erachtet es der Schaffhauser Bauernverband als äusserst wichtig, dass nicht nur die ange-
stammten Flächen, sondern auch die nicht-angestammten Flächen berücksichtigt werden können.  


Selbstversorgungsgrad (SVG): Im Verordnungsentwurf ist eine Definition des Selbstversorgungsgrades mit Inlandproduktion (Inlandproduktion + Import von 
Rohstoffen) vorgenommen worden. Einerseits wird damit der Tatsache Rechnung getragen, dass auch für die exportierten Produkte genügend Rohstoffe 
vorhanden sein müssen. Andererseits kann dadurch der SVG unter eine gesetzliche Schwelle (50 oder 20%) fallen. Das hat zur Konsequenz, dass weniger 
Rohstoffe inländischer Herkunft verwendet werden müssten. Die Inlandproduktion könnte so ein „Opfer“ des Exporterfolges der Lebensmittelindustrie wer-
den. Eine Alternative könnte die einfache SVG-Formel Inlandproduktion / Inlandverbrauch sein. Aus Sicht des Schaffhauser Bauernverbandes ist es zudem 
falsch, dass bei der Berechnung des SVG auch der aktive Veredelungsverkehr berücksichtigt wird.  


Wasser: Wasser ist bei der Berechnung der Mindestanteils der Schweizer Rohstoffe grundsätzlich nicht zu berücksichtigen. Eine Ausnahme kann gewährt 
werden, wenn Mineral- und Quellwasser in der reinen Form als Getränke angeboten werden.  


Besten Dank für die Berücksichtigung unserer Anliegen.  
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


    


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3, Bst. b  


b. die angestammten Flächen 
schweizerischer Landwirt-
schaftsbetriebe in der ausländi-
schen Grenzzone , die vor dem 
1.1.2014 von Schweizer Land-
wirtschaftsbetrieben bewirt-
schaftet wurden nach Artikel 17 
Absatz 2 der Landwirtschaftli-
chen Begriffsverordnung vom 
7. Dezember 1998. 


Der Rückgriff auf die angestammten Flächen schweizerischer Landwirtschaftsbetriebe ist 
nicht mehr aktuell. Wenn ein Stichdatum für die Begrenzung der Zupacht von Flächen in der 
Grenzzone eingeführt werden soll, könnte der 1.1.2014 in Betracht gezogen wer-
den.Mittlerweile werden auch viele nicht-angestammte Flächen von Schweizer Landwirt-
schaftsbetrieben bewirtschaftet, welche auf diesen Flächen Nahrungsmittel für den Schweizer 
Markt herstellen. Eine Unterscheidung in Produkte von angestammten und nicht-
angestammten Flächen wäre logistisch nicht zu bewältigen und würde für die Schweizer 
Grenzlandwirte zu hohen Einbussen führen.  Die Einhaltung und die Kontrollen der schweize-
rischen Vorgaben muss auf diesen Flächen sichergestellt werden.  
 
Aus Sicht des Schaffhauser Bauernverbandes ist zudem wichtig, dass die Bestimmungen im 
Lebensmittelrecht für die Deklaration der Herkunft von Produkten aus den Grenzzonen auf die 
vorliegende Verordnung abgestimmt werden 


 


 


 


 


Art. 3, Bst. c (neu) c. Freizonen Genf und St. 
Gingolph sind 


 
Die Freizonen haben einen historisch gewachsenen sehr engen Bezug zur Schweiz. Sie sind 
daher der Swissness-Zone zuzurechnen. 
 
Aus Sicht des Schaffhauser Bauernverbandes ist zudem wichtig, dass die Bestimmungen im 
Lebensmittelrecht für die Deklaration der Herkunft von Produkten aus den Freizonen  auf die 
vorliegende Verordnung abgestimmt werden.  


 


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


Siehe allgemeine Be-
merkungen    
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


WSchV / OPAP / OPSP 


    


 





		Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness Consultation relative au droit d’exécution Swissness Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness






 


 


 


 
 
 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Solothurnischer Bauernverband 


 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Peter Brügger 


032 628 60 60  


bruegger@sobv.ch  


Adresse / Indirizzo 


 


Postfach 510, 4503 Solothurn 


 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:bruegger@sobv.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Mit Schreiben vom 20. Juni 2014 laden Sie interessierte Organisationen dazu ein, zu den Ausführungsverordnungen zur Swissness-Vorlage Stellung zu 
nehmen. Gerne nehmen wir diese Möglichkeit wahr und erlauben uns Ihnen unsere Überlegungen zu diesen Verordnungen darzulegen. .  


Wir erwarten eine zügige Umsetzung der Swissness-Vorlage. Die Verordnungen sind so rasch als möglich, allerspätestens aber auf den 1. Januar 2016 in 
Kraft zu setzen. Eine Übergangsfrist für das Aufbrauchen von bestehenden Verpackungen ist bei Lebensmitteln und auch anderen Produkten in keinem Fall 
angezeigt. Einerseits ist die Nutzung der Swissness gänzlich freiwillig und andererseits ist das Anbringen von Schweizerkreuzen o.ä. auf Produktverpackun-
gen heute nicht erlaubt. Daher ist es nicht ersichtlich, dass für diese nicht gesetzeskonformen Verpackungen / Produkte noch eine Übergangsfrist von sage 
und schreibe 2 Jahren vorgesehen werden soll.  


Wir fordern eine Umsetzung der Swissness-Vorlage, die den Vorgaben auf Gesetzesebene entspricht. Das Parlament hat im Markenschutzgesetz den 
Grundstein für glaubwürdige Swissness-Regelungen gelegt. Diese Vorgaben dürfen nun auf Verordnungsebene nicht aufgeweicht werden. 


 


Markenschutzverordnung  


• Wir begrüssen grundsätzlich die Anpassung der Markenschutzverordnung an die Swissness Regelungen.  


• Wir begrüssen die Bestimmungen zum Löschungsverfahren von Marken wegen Nichtgebrauchs. Sowohl für schweizerische als auch internationale Mar-
ken.  


• Die Beibehaltung der Unterscheidungen bezüglich geografischer Herkunftsangaben und zollrechtlichen Ursprungsangaben erachten wir als richtig.  


 


Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe „Schweiz“ für Lebensmittel 


• Für die Schweizer Landwirtschaft ist diese neue Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe „Schweiz“ für Lebensmittel (HASLV) das zentra-
le Element des vorliegenden Paketes.  


• Der Erlass dieser Verordnung wird begrüsst.  


• Die Gebietseinschränkung der Grenzgebiete auf die seit 1984 bewirtschafteten angestammten Flächen im Ausland ist nicht realistisch. Für die Swiss-
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ness sind die im Grenzgebiet bewirtschafteten Flächen zu berücksichtigen, die vor dem 1.1.2014 von Schweizer Betrieben bewirtschaftet wurden. Die Frei-
zonen Genf und St. Gingolph sind ebenfalls ganz zur Swissness-Zone zu rechnen. Es muss jedoch gewährleistet werden, dass auch auf diesen Flächen 
nach Schweizer Vorschriften produziert wird. Zudem ist dafür zu sorgen, dass die Bestimmungen im Lebensmittelrecht für die Deklaration der Herkunft von 
Produkten generell auf die vorliegende Verordnung abgestimmt werden. 


• Selbstversorgungsgrad (SVG): Im Verordnungsentwurf ist eine Definition des Selbstversorgungsgrades mit Inlandproduktion (Inlandproduktion + Import 
von Rohstoffen) vorgenommen worden. Einerseits wird damit der Tatsache Rechnung getragen, dass auch für die exportierten Produkte genügend Rohstof-
fe vorhanden sein müssen. Andererseits kann dadurch der SVG unter eine gesetzliche Schwelle (50 oder 20%) fallen. Das hat zur Konsequenz, dass weni-
ger Rohstoffe inländischer Herkunft verwendet werden müssten. Die Inlandproduktion könnte so ein „Opfer“ des Exporterfolges der Lebensmittelindustrie 
werden. Eine Alternative könnte die einfache SVG-Formel Inlandproduktion / Inlandverbrauch sein. Aus unserer Sicht ist es zudem falsch, dass bei der Be-
rechnung des SVG auch der aktive Veredelungsverkehr berücksichtigt wird.  


• Bagatellklausel: Für die Bagatellklausel gibt es im Markenschutzgesetz keine Rechtsgrundlage. Wir bezweifeln daher die Rechtmässigkeit der vorgese-
hen Bagatellklausel.  


• Wasser: Wasser ist bei der Berechnung der Mindestanteils der Schweizer Rohstoffe grundsätzlich nicht zu berücksichtigen. Eine Ausnahme kann ge-
währt werden, wenn Mineral- und Quellwasser in der reinen Form als Getränke angeboten werden.  


• Nachweisebene: Die Nachweisebene für verarbeitete Lebensmittel ist das Einwaage-Gewicht gemäss Rezeptur ohne zugesetztes Wasser. Wir stimmen 
dieser Regelung zu.  


• Berücksichtigung von temporären Engpässen: Die temporären Engpässe sind restriktiv zu handhaben. Eine ungenügende Ernte soll erst ab einer Ernte-
einbusse von 30% den Grund für eine befristete Ausnahme bilden (= Aufnahme des Produktes in Anhang 1 Teil B).  


• Ausnahmen nach Art. 8: Für diese Ausnahmen gibt es im Markenschutzgesetz keine Rechtsgrundlage. Wir können uns aber vorstellen, einer restriktiven 
Ausnahmeregelung zuzustimmen. Aus unserer Sicht ist es wichtig, dass vollständige Transparenz über Ausnahmen geschaffen wird. Das vorgeschlagene 
Verfahren mit dem Einbezug der Branche ist grundsätzlich gut. Es braucht aber eine Regelung, mit der bestimmt wird, wie Produkte wieder von Anhang 1 
Teil C verschwinden.  


• Täuschungsschutz: In der Verordnung ist eine Bestimmung aufzunehmen, die vorgibt, dass auch beim Einhalten der Verordnungsbestimmungen der 
Grundsatz des Täuschungsschutzes gilt.   


• Der Vollzug der Swissness-Bestimmungen ist zu gewährleisten. Dies kann effizient über die vom Parlament vor längerer Zeit beschlossenen Zentralstelle 
zur Ermittlung von Zuwiderhandlungen gegen die Deklaration der Herkunft gemäss Art. 182 LwG erfolgen.  


• Die Überprüfung der Vorgaben wird erheblichen Kontrollaufwand verursachen. Bereits bei der Umsetzung ist auf eine koordinierte und möglichst kosten-
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günstige Umsetzung zu achten.  


Verordnung über das Register für Ursprungsbezeichnungen und geografische Angaben für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse  


• Diese Verordnung betrifft die Landwirtschaft nicht, deshalb verzichten wir auf eine detaillierte Stellungnahme zu dieser Verordnung.  


Wappenschutzverordnung  


• Wir begrüssen den Erlass und den Inhalt der Wappenschutzverordnung.  


 


Besten Dank für die Berücksichtigung unserer Anliegen.  
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


MSchV, Art. 52n  
Bemerkung  
Die Anforderungen an die Repräsentativität eines Branchenverbandes werden als richtig und 
angemessen erachtet.  


 


    


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3, Bst. b  


b. die angestammten Flächen 
schweizerischer Landwirt-
schaftsbetriebe in der ausländi-
schen Grenzzone, die vor dem 
1.1.2014 von Schweizer Land-
wirtschaftsbetrieben bewirt-
schaftet wurden nach Artikel 17 
Absatz 2 der Landwirtschaftli-
chen Begriffsverordnung vom 
7. Dezember 1998. 


Der Rückgriff auf die angestammten Flächen schweizerischer Landwirtschaftsbetriebe ist 
nicht mehr aktuell. Eine Differenzierung würde eine separate Produktelinie zur Folge habe, 
mit erheblichen logistischen Problemen. Die Einhaltung und die Kontrollen der schweizeri-
schen Vorgaben muss auf diesen Flächen sichergestellt werden.  
 
Es ist zudem wichtig, dass die Bestimmungen im Lebensmittelrecht für die Deklaration der 
Herkunft von Produkten aus den Grenzzonen auf die vorliegende Verordnung abgestimmt 
werden 


 


 


 


 


Art. 3, Bst. c (neu) c. Freizonen Genf und St. 
Gingolph sind 


 
Die Freizonen haben einen historisch gewachsenen sehr engen Bezug zur Schweiz. Sie sind 
daher der Swissness-Zone zuzurechnen. 
 
Es ist wichtig, dass die Bestimmungen im Lebensmittelrecht für die Deklaration der Herkunft 
von Produkten aus den Freizonen  auf die vorliegende Verordnung abgestimmt werden.  


 


Art. 4, Abs. 4  
4 Wasser wird von der Berech-
nung ausgeschlossen 


Wasser, auch Quell- und Mineralwasser, darf nicht dazu verwendet werden aus ausländi-
schen Rohstoffen durch Zugabe von Schweizer Wasser  Schweizer Lebensmittel herzustel-
len. Es darf z.B. nicht sein, dass aus importiertem Apfelsaftkonzentrat durch die Zugabe von 
Schweizer Mineralwasser ein Schweizer Apfelsaft entsteht. Zudem weisen wir darauf hin, 
dass ca. 40% des in der Schweiz verwendeten Trinkwassers Quellwasser ist (weitere 40% 
stammen aus Grundwasser und die restlichen 20% sind aufbereitetes Oberflächenwasser).  
Unbestritten ist, dass ein Mineral- oder Quellwasser, das abgefüllt in seiner reinen Form an 
Konsumenten abgegeben wird mit Swissness ausgezeichnet werden kann, wenn die Quelle 
in der Schweiz liegt. 
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


Art. 4, Abs. 5, Bst. b  . gewichtsmässig vernachläs-
sigbar sind. 


Für diese Bagatellklausel gibt es im Markenschutzgesetz keine Rechtsgrundlage. Es ist daher 
sehr fraglich, ob es zulässig ist auf Verordnungsstufe eine solche Bestimmung zu schaffen.  


 


Art. 4, Abs. 6   Wir begrüssen diese Regelung ausdrücklich.   


Art. 6, Abs. 2 und 3  Wir begrüssen die Regelung ausdrücklich  


Art. 7, Abs. 2 


2 Das WBF kann in Anhang 1 
Teil B Naturprodukte, für eine 
Ernteperiode oder Saison 
befristet aufnehmen, die tempo-
rär aufgrund von unerwarteten 
oder unregelmässig auftreten-
den Gegebenheiten wie Ernte-
ausfall nicht oder nicht in genü-
gender Menge in der Schweiz 
produziert werden können. 


Die Aufnahme in Anhang 1, Teil B darf höchstens bis zur Verfügbarkeit der nächsten Inland-
ernte oder Saison erfolgen. Wir gehen davon aus, dass befristet in Anhang 1, Teil B aufge-
nommene Naturprodukte automatisch aus der Liste gelöscht werden.  
 
Die temporären Engpässe sind restriktiv zu handhaben. Eine ungenügende Ernte soll erst ab 
einer Ernteeinbusse von 30% gegenüber dem Durchschnitt der vorangehenden 3 Jahre den 
Grund für eine befristete Ausnahme bilden. 


 


Art. 8, Abs. 4 und 5(neu)  


4 Die Ausnahmen nach Art. 8 
werden auf 3 Jahre befristet. 
Die Gesuchsteller müssen vor 
Ablauf dieser Frist die Erneu-
erung der Ausnahme beantra-
gen.  
 
5 Wird der Nachweis erbracht, 
dass die Anforderungen nach 
Abs. 3 nicht mehr erfüllt sind, 
streicht das WBF das betref-
fende Naturprodukt in Anhang 
1 Teil C vor Ablauf der Frist 
nach Abs. 4 


Für die Ausnahmen gemäss Art. 8 gibt es im Markenschutzgesetz grundsätzlich keine 
Rechtsgrundlage! Es ist daher sehr fraglich, ob es zulässig ist auf Verordnungsstufe eine 
solche Ausnahmeregelung zu schaffen. Wir können jedoch das Bedürfnis für eine Ausnah-
mebestimmung nachvollziehen. Diese muss jedoch sehr restriktiv sein. 
Der unterbreitete Ansatz ist gangbar. Zentral ist, dass die Branche bei der Festlegung der 
Ausnahmen einbezogen wird und diesen Ausnahmen grundsätzlich zustimmen muss. Ein 
reines „Meldeverfahren“ der Ausnahmen würden wir vehement ablehnen. 
  
Zudem müssen die Ausnahmeregelungen entweder generell befristet werden und damit einer 
regelmässigen Überprüfung der Rechtfertigung der Ausnahme unterstellt werden, oder es ist 
eine Aufhebung der Ausnahme auf Antrag vorzusehen.  
 
 


 


Art. 9 


1 Als Selbstversorgungsgrad gilt 
der Anteil der Inlandproduktion 
am gesamten Inlandverbrauch. 
Zum Inlandverbrauch zählt auch 
der Verbrauch für die Herstel-
lung von Exportprodukten. Der 


Im Verordnungsentwurf ist eine Definition des Selbstversorgungsgrades mit Inlandproduktion 
(Inlandproduktion + Import von Rohstoffen) vorgenommen worden. Einerseits soll damit der 
Tatsache Rechnung getragen, dass auch für die exportierten Produkte genügend Rohstoffe 
vorhanden sein müssen. Andererseits kann dadurch der SVG unter eine gesetzliche Schwelle 
(50 oder 20%) fallen. Das hat zur Konsequenz, dass weniger Rohstoffe inländischer Herkunft 
verwendet werden müssten. Die Inlandproduktion kann so ein „Opfer“ des Exporterfolges der 
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


gesamte Inlandverbrauch ent-
spricht der Summe der Inland-
produktion und der Importe von 
Rohstoffen. 


Lebensmittelindustrie werden. Eine Alternative könnte die einfache SVG-Formel Inlandpro-
duktion / Inlandverbrauch sein. Aus unserer Sicht ist es zudem falsch, dass bei der Berech-
nung des SVG auch der aktive Veredelungsverkehr berücksichtigt wird. Dadurch sinkt der 
SVG. Der aktive Veredelungsverkehr wird i.d.R. aus preislichen Gründen gemacht, d.h. weil 
die Exporteure die höheren Schweizer Preise nicht bezahlen wollen. Der Veredelungsverkehr 
ist daher nicht eine Folge der mangelnden Verfügbarkeit der Rohstoffe, sondern eine Frage 
des Preises. Daher ist der Veredelungsverkehr bei der Berechnung des SVG auszuklammern. 


Art. 10, Abs. 2 (neu)  


2 Absatz 1 wird beim Ablauf 
von  befristeten Erleichterun-
gen z.B. gemäss Art. 4, Abs. 2, 
Bst. b in Verbindung mit An-
hang 1 Teil B nicht angewen-
det.  
 


Beim Ablauf von befristeten Erleichterungen ist keine verlängerte Verwendung der Herkunfts-
angabe Schweiz während 12 weiteren Monaten zu gewähren.  


 


Art. 11  


Lebensmittel, die vor dem In-
krafttreten dieser Verordnung 
hergestellt wurden, dürfen noch 
bis zum 31. Dezember 2018 
2017 [2 Jahre ab Inkrafttreten 
Entscheid des Bundesrates] mit 
einer Herkunftsangabe, die dem 
bisherigen Recht entspricht, in 
den Verkehr gebracht werden. 
 


Diese Übergangsbestimmung ist nicht nötig. Mit einer Inkraftsetzung der Verordnung per 
1.1.2016 bleibt den Herstellern genügend Zeit. Zudem ist nach bisherigem Recht die Verwen-
dung des Schweizerkreuzes auf Lebensmitteln gar nicht erlaubt. Daher gibt es keine Le-
bensmittel, die von dieser Übergangsbestimmung profitieren können.  
 


 


Art. 12  Diese Verordnung tritt am 
1.1.2016 in Kraft 


B  
Gemäss Erläuterungen soll die vorliegende Verordnung per 1. Januar 2017 in Kraft treten. 
Der Entscheid soll vom Bundesrat voraussichtlich Ende 2015 getroffen werden. Ein um über 1 
Jahr hinausgeschobenes Inkrafttreten dieser Verordnung ist nicht nachvollziehbar. Die Ver-
ordnungen sollen per 1.1.2016 in Kraft treten.   


 


Anhänge 1 und 2 gene-
rell   Wir unterstützen den Erlass von 2 Anhängen  


Anhang 1  Oliven, Olivenöl Fleisch (Tiere 
a.n.g.)  und Wassermelonen  Diese Produkte sind in Anhang 2 mit SVG 0% aufzulisten.   


Anhang 2   
Der Detailierungsgrad ist bei einzelnen Naturprodukten zu hoch. Bei grundsätzlich aus-
tauschbaren Rohstoffen, z.B. Pflanzenöl, ist ein SVG für Pflanzenöl auszuweisen, wobei in 
der Schweiz aufgrund von natürlichen Gegebenheiten nicht produzierte Pflanzenöle nicht zu 
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berücksichtigen sind.  
Werden namensgebende Öle verwendet, so ist der SVG des namensgebenden Öls anzu-
wenden.  


Anhang 2 Kirsch, Apricotine, Williams, 
Branntweinspezialitäten u.a.  


Kirsch, Apricotine, Williams und andere Branntweinspezialitäten sind aufzuführen, weil diese 
Spirituosen unter ihrem Eigennamen angeboten werden und in verarbeiteten Produkten die 
Spirituose namensgebend ist. Die Position „Branntweine a.n.g.“ gemäss dem vorliegenden 
Entwurf kann sicher nicht einen SVG von 0% aufweisen.   


 


    


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


Siehe allgemeine Be-
merkungen    


    


WSchV / OPAP / OPSP 
Siehe allgemeine Be-
merkungen    
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Bauernvereinigung des Kt. Schwyz 


06. Oktober 2014 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Franz Philipp 


041 838 08 68 


franz.philipp@bvsz.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Landstrasse 35 


6418 Rothenthurm 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Gerne erlauben wir uns, Ihnen unsere Stellungnahme zur Ausführungsverordnungen der Swissness-Vorlage zuzustellen.  


Die Bauernvereinigung des Kt. Schwyz (BVSZ) setzt grosse Hoffnung in die Swissness-Vorlage und sieht in ihr insbesondere Chancen für den Absatz von 
unseren heimischen Produkten. In diesem Sinne ist es für uns zentral, dass die Swissness-Regelung glaubwürdig umgesetzt wird. Die Konsumentinnen und 
Konsumenten müssen sich darauf verlassen können, dass dort wo Schweiz drauf steht, auch wirklich Schweiz drin ist. 


Die BVSZ spricht sich für eine schnellere Umsetzung der Swissness-Vorlage aus. Die Verordnungen sollen so rasch als möglich, spätestens aber auf den 1. 
Januar 2016 in Kraft gesetzt werden. Eine Übergangsfrist für das Aufbrauchen von bestehenden Verpackungen ist bei Lebensmitteln und auch anderen 
Produkten nicht angezeigt. Einerseits ist die Nutzung der Swissness gänzlich freiwillig und andererseits ist das Anbringen von Schweizerkreuzen o.ä. auf 
Produktverpackungen heute nicht erlaubt. Daher ist es nicht ersichtlich, dass für diese nicht gesetzeskonformen Verpackungen / Produkte noch eine Über-
gangsfrist von zwei Jahren vorgesehen werden soll.  


Markenschutzverordnung  


• Die BVSZ begrüsst grundsätzlich die Anpassung der Markenschutzverordnung an die Swissness Regelungen.  
• Die BVSZ begrüsst die Bestimmungen zum Löschungsverfahren von Marken wegen Nichtgebrauchs. Sowohl für schweizerische als auch internationale 


Marken.  
• Die Beibehaltung der Unterscheidungen bezüglich geografischer Herkunftsangaben und zollrechtlichen Ursprungsangaben wird als richtig erachtet.  
 
Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe „Schweiz“ für Lebensmittel 


• Für die Schweizer Landwirtschaft ist diese neue Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe „Schweiz“ für Lebensmittel (HASLV) das zentra-
le Element des vorliegenden Paketes.  


• Der Erlass dieser Verordnung wird begrüsst.  
• Die Gebietseinschränkung der Grenzgebiete auf die seit 1984 bewirtschafteten angestammten Flächen im Ausland erachten wir als korrekt und noch 


vertretbar. Im Sinne einer glaubwürdigen Swissness ist eine weitere Ausdehnung des Gebietes nicht akzeptabel.  
• Selbstversorgungsgrad (SVG): Im Verordnungsentwurf ist eine Definition des Selbstversorgungsgrades mit Inlandproduktion, dividiert durch Inlandpro-


duktion + Import von Rohstoffen vorgesehen. Einerseits wird damit der Tatsache Rechnung getragen, dass auch für die exportierten Produkte genügend 
Rohstoffe vorhanden sein müssen. Andererseits kann dadurch der SVG unter eine gesetzliche Schwelle (50 oder 20%) fallen. Das hat zur Konsequenz, 
dass weniger Rohstoffe inländischer Herkunft verwendet werden müssten. Die Inlandproduktion könnte so ein „Opfer“ des Exporterfolges der Lebensmit-
telindustrie werden. Eine Alternative könnte die einfache KSVG-Formel Inlandproduktion / Inlandverbrauch sein. Sollte an der vorgeschlagenen Formel 
festgehalten werden, so müsste eine Lösung gefunden werden, damit mit dem Veredelungsverkehr nicht der Selbstversorgungsgrad von einzelnen Roh-
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stoffen künstlich verändert werden kann.  
• Wasser: Wasser ist bei der Berechnung der Mindestanteils der Schweizer Rohstoffe grundsätzlich nicht zu berücksichtigen. Eine Ausnahme kann ge-


währt werden, wenn Mineral- und Quellwasser in der reinen Form als Getränke angeboten werden.  
• Berücksichtigung von temporären Engpässen: Die temporären Engpässe sind restriktiv zu handhaben. Eine ungenügende Ernte soll erst ab einer Ernte-


einbusse von 30% den Grund für eine befristete Ausnahme bilden (= Aufnahme des Produktes in Anhang 1 Teil B).  
• Täuschungsschutz: In der Verordnung ist eine Bestimmung aufzunehmen, die vorgibt, dass auch beim Einhalten der Verordnungsbestimmungen der 


Grundsatz des Täuschungsschutzes gilt.   
• Der Vollzug der Swissness-Bestimmungen ist zu gewährleisten. Dies kann effizient über die vom Parlament vor längerer Zeit beschlossenen Zentralstelle 


zur Ermittlung von Zuwiderhandlungen gegen die Deklaration der Herkunft gemäss Art. 182 LwG erfolgen.  


Besten Dank für die Berücksichtigung unserer Anliegen.  
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


MSchV, Art. 52n  
Bemerkung  
Die Anforderungen an die Repräsentativität eines Branchenverbandes werden als richtig und 
angemessen erachtet.  


 


    


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3, Bst. b  


b. die angestammten Flächen 
schweizerischer Landwirt-
schaftsbetriebe in der ausländi-
schen Grenzzone nach Art. 17 
Absatz 2 der Landwirtschaftli-
chen Begriffsverordnung vom 7. 
Dezember 1998 


Die BVSZ unterstützt explizit die Fassung des Bundesrates. Die Swissness-Regelung muss 
glaubwürdig sein und den Konsumentinnen und Konsumenten einfach kommuniziert werden 
können. Dabei kann die angestammte Fläche noch am ehesten erklärt werden, da auf diesen 
auch Direktzahlungen des Bundes ausgerichtet werden.  
Bereits in den vergangenen Jahren hat die zugepachtete Fläche im Ausland stark zugenom-
men. Es ist absehbar, dass sich diese Fläche noch vergrössert und insbesondere bei intensi-
ven Kulturen, wie etwa Gemüse, dadurch Marktverzehrung entstehen. 


 


 


 


 


Art. 4, Abs. 4  
4 Wasser wird von der Berech-
nung ausgeschlossen 


Wasser, auch Quell- und Mineralwasser, darf nicht dazu verwendet werden aus ausländi-
schen Rohstoffen durch Zugabe von Schweizer Wasser Schweizer Lebensmittel herzustellen. 
Es darf z.B. nicht sein, dass aus importiertem Apfelsaftkonzentrat durch die Zugabe von 
Schweizer Mineralwasser ein Schweizer Apfelsaft entsteht. Zudem weisen wir darauf hin, 
dass ca. 40% des in der Schweiz verwendeten Trinkwassers Quellwasser ist (weitere 40% 
stammen aus Grundwasser und die restlichen 20% sind aufbereitetes Oberflächenwasser).  
Unbestritten ist, dass ein Mineral- oder Quellwasser, das abgefüllt in seiner reinen Form an 
Konsumenten abgegeben wird mit Swissness ausgezeichnet werden kann, wenn die Quelle 
in der Schweiz liegt. 


 


Art. 7, Abs. 2 


2 Das WBF kann in Anhang 1 
Teil B Naturprodukte, für eine 
Ernteperiode oder Saison 
befristet aufnehmen, die tempo-
rär aufgrund von unerwarteten 
oder unregelmässig auftreten-
den Gegebenheiten wie Ernte-


Die Aufnahme in Anhang 1, Teil B darf höchstens bis zur Verfügbarkeit der nächsten Inland-
ernte oder Saison erfolgen. Die BVSZ geht davon aus, dass befristet in Anhang 1, Teil B auf-
genommene Naturprodukte automatisch aus der Liste gelöscht werden.  
 
Die temporären Engpässe sind restriktiv zu handhaben. Eine ungenügende Ernte soll erst ab 
einer Ernteeinbusse von 30% den Grund für eine befristete Ausnahme bilden. 
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ausfall nicht oder nicht in genü-
gender Menge in der Schweiz 
produziert werden können. 


Art. 8, Abs. 4 und 5(neu)  


4 Die Ausnahmen nach Art. 8 
werden auf 3 Jahre befristet. 
Die Gesuchsteller müssen vor 
Ablauf dieser Frist die Erneu-
erung der Ausnahme beantra-
gen.  
 
5 Wird der Nachweis erbracht, 
dass die Anforderungen nach 
Abs. 3 nicht mehr erfüllt sind, 
streicht das WBF das betref-
fende Naturprodukt in Anhang 
1 Teil C vor Ablauf der Frist 
nach Abs. 4 


Für die Ausnahmen gemäss Art. 8 gibt es im Markenschutzgesetz grundsätzlich keine 
Rechtsgrundlage! Es ist daher sehr fraglich, ob es zulässig ist auf Verordnungsstufe eine 
solche Ausnahmeregelung zu schaffen. Der ZBB kann jedoch das Bedürfnis für eine Aus-
nahmebestimmung nachvollziehen. Diese muss jedoch sehr restriktiv sein. 
Der unterbreitete Ansatz ist aus Sicht des ZBB gangbar. Zentral ist, dass die Branche bei der 
Festlegung der Ausnahmen einbezogen wird und diesen Ausnahmen grundsätzlich zustim-
men muss. Ein reines „Meldeverfahren“ der Ausnahmen würde vom ZBB vehement abge-
lehnt. 
  
Zudem müssen die Ausnahmeregelungen entweder generell befristet werden und damit einer 
regelmässigen Überprüfung der Rechtfertigung der Ausnahme unterstellt werden, oder es ist 
eine Aufhebung der Ausnahme auf Antrag vorzusehen.  
 
 


 


Art. 9 


1 Als Selbstversorgungsgrad gilt 
der Anteil der Inlandproduktion 
am gesamten Inlandverbrauch. 
Zum Inlandverbrauch zählt auch 
der Verbrauch für die Herstel-
lung von Exportprodukten. Der 
gesamte Inlandverbrauch ent-
spricht der Summe der Inland-
produktion und der Importe von 
Rohstoffen. 


Im Verordnungsentwurf ist eine Definition des Selbstversorgungsgrades mit Inlandproduktion, 
dividiert durch Inlandproduktion plus Import von Rohstoffen vorgesehen. Einerseits soll damit 
der Tatsache Rechnung getragen, dass auch für die exportierten Produkte genügend Roh-
stoffe vorhanden sein müssen. Andererseits kann dadurch der SVG unter eine gesetzliche 
Schwelle (50 oder 20%) fallen. Das hat zur Konsequenz, dass weniger Rohstoffe inländischer 
Herkunft verwendet werden müssten. Die Inlandproduktion kann so ein „Opfer“ des Exporter-
folges der Lebensmittelindustrie werden. Eine Alternative könnte die einfache KSVG-Formel 
Inlandproduktion / Inlandverbrauch sein. Aus Sicht des ZBB ist es zudem falsch, dass bei der 
Berechnung des SVG auch der aktive Veredelungsverkehr berücksichtigt wird. Dadurch sinkt 
der SVG. Der aktive Veredelungsverkehr wird i.d.R. aus preislichen Gründen gemacht, d.h. 
weil die Exporteure die höheren Schweizer Preise nicht bezahlen wollen. Der Veredelungs-
verkehr ist daher nicht eine Folge der mangelnden Verfügbarkeit der Rohstoffe, sondern eine 
Frage des Preises. Daher ist der Veredelungsverkehr bei der Berechnung des SVG auszu-
klammern oder es muss eine Lösung gefunden werden, damit Veredlungsverkehr den Selbst-
versorgungsgrad von Rohstoffen nicht künstlich beeinflussen kann. 


 


Art. 10, Abs. 2 (neu)  


2 Absatz 1 wird beim Ablauf 
von  befristeten Erleichterun-
gen z.B. gemäss Art. 4, Abs. 2, 
Bst. b in Verbindung mit An-
hang 1 Teil B nicht angewen-


Beim Ablauf von befristeten Erleichterungen ist keine verlängerte Verwendung der Herkunfts-
angabe Schweiz während 12 weiteren Monaten zu gewähren.  
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det.  
 


Art. 11  


Lebensmittel, die vor dem In-
krafttreten dieser Verordnung 
hergestellt wurden, dürfen noch 
bis zum 31. Dezember 2018 
2017 [2 Jahre ab Inkrafttreten 
Entscheid des Bundesrates] mit 
einer Herkunftsangabe, die dem 
bisherigen Recht entspricht, in 
den Verkehr gebracht werden. 
 


Diese Übergangsbestimmung ist nicht nötig. Mit einer Inkraftsetzung der Verordnung per 
1.1.2016 bleibt den Herstellern genügend Zeit. Zudem ist nach bisherigem Recht die Verwen-
dung des Schweizerkreuzes auf Lebensmitteln gar nicht erlaubt. Daher gibt es keine Le-
bensmittel, die von dieser Übergangsbestimmung profitieren können.  
 


 


Art. 12  Diese Verordnung tritt am 
1.1.2016 in Kraft 


B  
Gemäss Erläuterungen soll die vorliegende Verordnung per 1. Januar 2017 in Kraft treten. 
Der Entscheid soll vom Bundesrat voraussichtlich Ende 2015 getroffen werden. Für den ZBB 
ist ein um über 1 Jahr hinausgeschobenes Inkrafttreten dieser Verordnung nicht nachvollzieh-
bar. Die BVSZ fordert ein Inkrafttreten per 1.1.2016. Es ist auch denkbar, dass per 1.1.2016 
lediglich die HASVL in Kraft gesetzt wird und die anderen Verordnungen zur Swissness erst 
später in Kraft treten.   


 


Anhänge 1 und 2 gene-
rell   Die BVSZ unterstützt den Erlass von 2 Anhängen  


Anhang 1  Oliven, Olivenöl Fleisch (Tiere 
a.n.g.)  und Wassermelonen  Diese Produkte sind in Anhang 2 mit SVG 0% aufzulisten.   


Anhang 2   


Der Detailierungsgrad ist bei einzelnen Naturprodukten zu hoch. Bei grundsätzlich aus-
tauschbaren Rohstoffen, z.B. Pflanzenöl, ist ein SVG für Pflanzenöl auszuweisen, wobei in 
der Schweiz aufgrund von natürlichen Gegebenheiten nicht produzierte Pflanzenöle nicht zu 
berücksichtigen sind.  
Werden namensgebende Öle verwendet, so ist der SVG des namensgebenden Öls anzu-
wenden.  


 


Anhang 2 Kirsch, Apricotine, Williams, 
Branntweinspezialitäten u.a.  


Kirsch, Apricotine, Williams und andere Branntweinspezialitäten sind aufzuführen, weil diese 
Spirituosen unter ihrem Eigennamen angeboten werden und in verarbeiteten Produkten die 
Spirituose namensgebend ist. Die Position „Branntweine a.n.g.“ gemäss dem vorliegenden 
Entwurf kann sicher nicht einen SVG von 0% aufweisen.   
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GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


Siehe allgemeine Be-
merkungen    


    


WSchV / OPAP / OPSP 
Siehe allgemeine Be-
merkungen    
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 Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 


Consultation relative au droit d’exécution Swissness 


Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 


Formulaire pour la saisie de la prise de position 


Formulario per il parere 


Organisation / Organisation / Organizzazione AgriGenève 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 


Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 


Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-


mail) 


 


François Erard 


022 939 03 10 


Adresse / Indirizzo 


 


AgriGenève 


Rue des Sablières 15 


1217 Meyrin 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-


me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 


par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Nous vous remercions de nous consulter sur les ordonnances d’application du  « Swissness ».  


Notre prise de position est centrée sur la nouvelle ordonnance sur l’utilisation de l’indication de provenance « Suisse » pour les denrées alimen-


taires (OIPSD). 


Après des mois de débats difficiles, la loi fédérale sur la protection des marques et des indications de provenance, LPM  (loi Swissness) a été adoptée par 


les chambres le 21 juin 2013. Pour l’agriculture et les consommateurs, cette loi et plus particulièrement l’ordonnance sur l’utilisation de l’indication de prove-


nance « Suisse » pour les denrées alimentaires, relèvent d’un intérêt primordial. 


Dès lors, nous demandons une mise en œuvre plus rapide du « Swissness », avec une mise en vigueur des ordonnances au plus tard le 1
er


 janvier 2016. 


Ainsi, le délai transitoire de deux ans pour l’utilisation des emballages existants n’est pas acceptable et n’est pas techniquement fondé. Les entreprises con-


cernées doivent être informées de la date buttoir et s’y conformer. 


La limitation géographique des zones frontalières aux surfaces cultivées par tradition à l’étranger depuis 1984 n’est pas réaliste. Pour le 


« Swissness », il faut tenir compte des surfaces cultivées par des exploitations suisses dans la zone limitrophe frontalière avant le 1
er


 janvier 2014. En effet, 


la séparation de flux entre des récoltes provenant de parcelles « par tradition » ou « cultivées après1984 » est totalement irréaliste sur le plan pratique et 


discriminatoire.  


Les zones franches de Genève doivent également être prises en compte en totalité dans la zone de provenance « Swissness ». En effet, elles possèdent 


un fort et lointain ancrage historique. C’est au XIIIe  siècle que sont mises en place les premières franchises pour assurer le ravitaillement de Genève, alors 


enclavée et sans territoire.  Plus récemment c’est en 1815 au Traité de Paris que la Zone du Pays de Gex a été instituée, suivie en 1816 de la Zone Sarde 


lors du Traité de Turin. Suite à un litige né de la première guerre mondiale, les zones franches sont supprimées en 1921 par le gouvernement français, état 


de fait ratifié par la Confédération en 1923. La loi fédérale d’application y relative est rejetée par le peuple suisse, créant des tensions entre le gouvernement 


français et la Suisse. In fine, le Tribunal de la Haye est saisi de ce différend en 1928, et promulgue la Sentence de Territet en 1933. C’est ce texte qui est 


toujours appliqué aujourd’hui pour régler les relations entre les deux zones franches sises sur territoire français et Genève, ainsi que les quotas de produits, 


notamment ceux issus de l’agriculture, qui peuvent être importés en franchise de douane. Les deux zones franches (Pays de Gex et Sarde) ont une superf i-


cie totale de 54'000 ha dont  environ 25'000 ha de surface agricole (grandes cultures, prairies, vignes,…), y compris environ 1'200 ha cultivés par des agri-


culteurs genevois. Par ailleurs, les zones franches sont toujours incluses dans les limites du  trafic rural frontière. Sont concernés par le Swissness le lait 


livré aux Laiteries Réunies de Genève et des légumes mis en marché par l’Union maraichère de Genève. 


La non prise en compte des Zones franches genevoises dans le périmètre Swissness aurait des conséquences dramatiques pour le groupe Laiteries Réu-


nies de Genève. Les apports de lait des LRG proviennent en effet en majorité des Zones franches : environ 70 producteurs zoniens,  45 vaudois et 5 gene-


vois. Les clients des LRG exigeants des marques suisses, les LRG se verraient ainsi privées d’une grande partie de leurs débouchés avec de graves con-
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séquences pour la pérennité de l’entreprise qui emploie 450 personnes à Genève et pour les 120 producteurs de lait sociétaires. Il en va de même pour 


l’Union maraichère de Genève dont une partie du volume de légumes traités provient de producteurs de zone. Il faut préciser que les zones franches ne 


sont pas un espace de non droit. D’une part, pour bénéficier du régime des zones franches chaque produit doit être accompagné d’un certificat de zone qui 


garantit sa provenance « zonienne ». D’autre part et s’agissant des producteurs zoniens qui souhaitent valoriser leurs production avec une marque suisse, 


p.ex. GRTA ou Suisse Garantie, ils sont soumis aux mêmes règles de production que les producteurs suisses,  (PER) et suivent les cahiers des charges 


des marques évoquées. Les entreprises zoniennes sont contrôlées par AgriPige, l’association mandatée par le Canton pour le contrôle des PER et des 


marques sur Genève. 


Ensuite, la Suisse va au-devant de complications dans ses relations avec la France si les producteurs zoniens concernés se voient privés de leur marché 


traditionnel : nous pouvons légitimement penser qu’ils feront pression sur leurs autorités pour qu’une négociation soit ouverte en vue de trouver des solu-


tions.  


Pour terminer, nous relevons que le Message du Conseil fédéral ouvre une porte à la prise en compte des zones franches: « Enfin, le Conseil fédéral re-


çoit la compétence de prévoir dans une ordonnance quelles portions du territoire étranger faisant partie de la zone frontalière peuvent être prises en consi-


dération pour que les conditions de  l’indication de provenance « Suisse » pour les produits naturels et naturels transformés soient respectées….. Une telle 


ordonnance pourrait par exemple concerner la totalité ou une partie des zones franches genevoises ».  


Ceci nous amène à croire que l’inscription du territoire des zones franches comme faisant partie intégrante de lieu de provenance Swissness, n’est d’une 


part pas contraire à l’esprit de la loi et de fait intégrable dans l’ordonnance OIPSD . 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art 3 let.b  


b. les surfaces cultivées par 
tradition par des exploitations 
agricoles suisses dans la zone 
frontière étrangère avant l’entrée 
en vigueur de la présente or-
donnance. définie à l’art. 17, al. 
2, de l’ordonnance du 7 dé-
cembre 1998 sur la terminolo-
gie agricole et la reconnais-
sance des formes 
d’exploitation 
 


Aujourd’hui, environ 11’000ha sont cultivées dans la zone limitrophe étrangère par des exploi-
tants suisses, dont 5'000 ha par tradition. Le solde, soit environ 6'000 ha, ont été acquis après 
1984. 
La reprise de la notion de surfaces cultivées par tradition, notion issue de l’Oterm, n’a pas sa 
place dans la législation Swissness. Il faut définir comme date de référence l’entrée en vi-
gueur de l’OIPSD. 
Pratiquement, il est en effet impossible de séparer des flux de marchandises issues de par-
celles cultivées avant et après 1984 (par tradition).  La limitation de l’accès au Swissness aux 
parcelles cultivées avant l’entrée en vigueur de  l’OIPSD, permettra toutefois d’éviter que des 
entreprises, notamment de cultures spéciales, puissent être incitées à s’établir en zone limi-
trophe étrangère et à importer leur produits en suisse en bénéficiant du Swissness. 
Les normes de production suisses –PER- doivent être respectées dans leur intégralité pour 
que les produits agricoles issus de la zone limitrophe étrangère puissent bénéficier du 
Swissness. 
 


 


Art. 3, let. c (nouveau) 
c. les zones franches de Ge-
nève et de Saint-Gingolph. 


Voir nos remarques générales. 
Les normes de production suisses –PER- doivent être respectées dans leur intégralité pour 
que les produits agricoles issus des zones franches puissent bénéficier du Swissness 


 


Art. 3, let. d (nouveau)  


d. les zones frontalières qui, 
en vertu de traités internatio-
naux, peuvent commercialiser 
des produits avec une appel-
lation d’origine suisse. 
 


La promulgation des dispositions de l’ordonnance sous réserve des traités internationaux est 
certes mentionnée dans le commentaire, mais on n’en trouve pas trace dans le texte de 
l’ordonnance. 
Il serait utile de faire figurer une liste de ces traités internationaux et de leur champ 
d’application géographique en annexe de l’ordonnance. 


 


Art. 4, al. 4  


4 L’eau est exclue du calcul 
pour autant qu’il ne s’agisse pas 
d’eau minérale naturelle embou-
teillée sauf s’il s’agit d’eau miné-
rale naturelle ou d’eau de 
source. 


L’eau, y compris l’eau minérale et de source, ne doit pas être employée pour produire des 
denrées alimentaires suisses par simple adjonction d’eau suisse à des matières premières 
étrangères. Par exemple, on ne saurait tolérer que l’ajout d’eau minérale suisse à un concen-
tré de jus de pomme importé suffise à créer un jus de pomme suisse. En outre, nous tenons à 
souligner qu’environ 40 % de l’eau potable consommée en Suisse est de l’eau de source 
(pour le reste, 40 % proviennent de nappes souterraines et le solde de 20 % est constitué 
d’eaux de surface traitées). Il est incontestable qu’une eau minérale ou de source mise en 
bouteille et destinée aux consommateurs sous sa forme pure peut être qualifiée de « suisse » 
si la source se trouve en Suisse. 
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Art. 7, al. 2 


2 Le DEFR peut admettre provi-
soirement dans l’annexe 1, par-
tie B, pour la durée d’une ré-
colte ou pour une saison, des 
produits naturels qui ne peuvent 
temporairement pas être pro-
duits en Suisse ou en quantité 
suffisante en raison de situa-
tions inattendues ou se produi-
sant de manière irrégulière, 
comme les pertes de récolte. 


Cet article pose un sérieux problème en matière de risque de tromperie au consommateur 
que nous illustrons par l’exemple suivant : une année est problématique au niveau des condi-
tions météorologiques et la récolte de pommes de terre destinées à l’industrie atteint 50 % 
d’une année normale. Entre février et août, l’industrie recourt à des pommes de terre impor-
tées. Il n’est pas concevable que l’industrie suisse, sur la base de l’exception prévue à cet 
article, puisse produire des pommes frites « Swissness » avec des pommes de terre impor-
tées durant 6 mois. Il s’agirait là d’une tromperie évidente du consommateur. 
Dans la mesure où le principe de l’exception des produits temporairement pas disponibles 
figure dans la loi, il s’agit de trouver une formule restrictive. 
Dans tous les cas, il faut pour le moins limiter dans le temps les exceptions. 
L’inscription dans l’annexe 1, partie B, peut durer au maximum jusqu’à ce que le produit soit 
de nouveau disponible, soit jusqu’à la prochaine récolte ou à la prochaine saison. 
Nous partons du principe que les produits naturels inscrits dans l’annexe 1, partie B, pour une 
durée limitée sont automatiquement supprimés de la liste. 
Les pénuries temporaires doivent être invoquées de manière restrictive. Une récolte insuffi-
sante ne doit justifier une exception provisoire qu’à partir d’une perte de récolte de 30 %.  


 


Art. 7, al.3 (nouveau) 


3 Aucune admission n’est faite 
pour les produits non ou peu 
transformés 
 


Cette proposition vise à régler le problème mentionné plus haut. On est en droit d’attendre de 
l’industrie qu’elle joue la carte de la transparence en renonçant au « Swissness » lorsqu’elle 
met en valeur des produits non ou peu transformés. La situation peut s’avérer plus délicate 
pour des produits hautement transformés, où il peut être difficile de changer les emballages 
durant les phases de transformation. 


 


Art. 8  Supprimer 


Cet article doit être supprimé. Il vide la loi de sa substance et viole son esprit. 
 
En effet, le fait de pouvoir invoquer des critères techniques afin d’obtenir des exceptions qua-
litative est la porte ouverte pour les industriels de la transformation pour préférer des produits 
importés meilleurs marchés tout en bénéficiant de la plus-value du Swissness. A nouveau, il 
s’agit d’une tromperie au consommateur qui se fera au détriment de la production indigène. 
Nous rappelons une nouvelle fois que le Swisness n’empêchera pas un industriel d’élaborer 
un produit avec des matières premières étrangères s’il ne trouve pas de produits technique-
ment adéquats sur le marché intérieur. La seule restriction concerne l’utilisation de la marque 
« Suisse ». 
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Art. 9 


1Par taux d’auto approvisionne-
ment, on entend la part de la 
production suisse sur 
l’ensemble de la consommation 
indigène, y compris la consom-
mation indigène pour la fabrica-
tion de produits d’exportation. La 
consommation indigène totale 
correspond à la somme de la 
production suisse et des impor-
tations de matières premières. 


La consommation indigène pour la fabrication de produits étrangers ne doit pas être prise en 
compte pour le calcul du taux d’approvisionnement. Si tel était le cas, ce taux pourrait facile-
ment descendre sous les 50 % ou les 20 %, ce qui aurait comme conséquence 
d’augmenter la part de produits non suisses. En outre, il n’est pas juste de prendre en compte 
les produits transformés dans le cadre du trafic de perfectionnement, qui conduirait encore à 
une baisse de certains taux. Nous reprenons ici la proposition d’AGORA : 
 
TAA = production indigène / consommation indigène 
 
Comme alternative, nous pourrions aussi envisager la formule suivante : 
 
TAA = Production indigène       
           Consommation indigène + Importations – Exportations 
 
Nous relevons encore que certains taux calculés par l’OFAG dans l’annexe sont difficilement 
justifiables, à l’exemple du vin blanc, calculé à 49 %. Selon nos calculs, ce taux est au-
jourd’hui de 58 à 60 % (voir remarques sous annexe 2). 
 
 


 


Art. 10, al. 2 (nouveau) 


2 
L’alinéa 1 n’est pas appli-


cable en cas de mesures de 
facilitation limitées dans le 
temps, en vertu par exemple 
de l’art. 4, al. 2, let. b, en rela-
tion avec l’annexe 1, partie B. 
 


Il n’y a pas de raison d’accorder une prolongation de douze mois de l’utilisation de prove-
nance « Suisse » en cas de mesures de facilitation limitées dans le temps. 
 


 


Art. 11  Supprimer 


Cette disposition transitoire est inutile. Si l’ordonnance entre en vigueur le 1
er


 janvier 2016, les 
fabricants auront suffisamment de temps pour prendre les mesures utiles. En outre, 
l’utilisation de la croix suisse sur les denrées alimentaires est interdite en vertu du droit en 
vigueur. Il n’existe par conséquent aucune denrée alimentaire susceptible de bénéficier de 
cette disposition transitoire. 
 


 


Art. 12  
La présente ordonnance entre 
en vigueur le 1


er
 janvier 2016. 


 
D’après le commentaire, l’ordonnance devrait entrer en vigueur le 1


er
 janvier 2017. Le Conseil 


fédéral en décidera probablement fin 2015. Nous ne comprenons pas pourquoi l’entrée en 
vigueur de cette ordonnance est repoussée d’un an. Nous demandons dès lors que l’entrée 
en vigueur soit fixée au 1


er
 janvier 2016. Il est aussi imaginable que l’OIPSD seule entre en 
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vigueur le 1
er


 janvier 2016 et que les autres ordonnances concernant « Swissness » entrent 
en vigueur ultérieurement. 


Annexe 1  
Olives, huile d’olives, viandes 
(animaux n.d.a.) et pastèques 


Ces produits doivent figurer dans l’annexe 2 avec un TAA de 0 %.  
 


Annexe 2  
Kirsch, abricotine, williamine, 
spécialités d’eaux-de-vie, etc 


Le kirsch, l’abricotine, la williams et d’autres spécialités d’eau-de-vie doivent être indiqués, du 
fait que ces spiritueux sont proposés sous leur nom propre et que les spiritueux donnent leur 
nom aux produits transformés. La rubrique « Eaux-de-vie n.d.a. » figurant dans le projet ne 
peut certainement pas afficher un TAA de 0 %. 


 


Annexe 2 
Séparer la catégorie des vins 
mousseux et des vins blancs 


Selon les explications données par l’OFAG, il semblerait qu’il y ait un problème de traduction 
entre Weissweine (uniquement les blancs) et Weisse Weine (également les mousseux). Or, 
pour des raisons évidentes, le taux d’autoapprovisionnement (TAA) des mousseux est extrê-
mement faible et l’intégration de ceux-ci à la catégorie des vins blancs ferait chuter le TAA 
des blancs. En plus d’avoir comme conséquence de faire passer les blancs sous la barre 
fatidique des 50 %, cette agrégation ne se justifie pas, car l’utilisation industrielle des mous-
seux et des blancs standards n’est pas la même. Il s’agit donc bien de deux catégories diffé-
rentes. En outre, nous demandons également, pour l’ensemble des vins, de sortir du calcul 
des importations les vins importés en contenant de moins de 2 litres, car de telles quantités 
sont très clairement destinées au consommateur final et n’ont donc pas à être prises en 
compte dans des calculs liés à une utilisation industrielle. 


 


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


Voir remarques générales 
 


WSchV / OPAP / OPSP 


Voir remarques générales 
 


 








 


 


 


 
 
 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione PROMETERRE 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Daniel Gay / 021 614 24 25 / d.gay@prometerre.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Avenue des Jordils 1 
Case postale 1080 
1001 Lausanne 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Madame, Monsieur, 


En notre qualité d’organisation faîtière de l’agriculture vaudoise, nous avons pris connaissance avec beaucoup d’intérêt et d’attention du projet de mise en 
oeuvre de la législation Swissness et vous remercions de nous permettre de nous prononcer. 


Prométerre s’est exprimée, tout au long de la procédure qui débouché sur la dernière révision de la LPM, dans le sens d’un renforcement des exigences 
pour l’utilisation des indications de provenance et plus particulièrement du label “Suisse”. Après de longs débats, le Parlement a adopté une solution qui 
satisfait les milieux agricoles en tant qu’elle prévoit, pour les denrées alimentaires, une proportion de 80% au moins de matières premières suisses pour 
bénéficier de l’indication de provenance “suisse”. C’est là le point le plus important, à notre sens, du droit nouveau ; et la raison pour laquelle nous estimons 
essentiel de limiter au maximum les dérogations au principe du 80%. A cet égard d’ailleurs, nous regrettons vivement l’affaiblissement considérable des 
exigences Swissness que représente déjà la référence au taux d’auto-approvisionnement contenue dans l’article 48b, al.4, LPM et insistons d’emblée pour 
que les ordonnaces d’application n’introduisent pas de dérogations complémentaires. 


Quatre ordonnances sont en consultation. L’une d’elles, l’Ordonnance sur l’utilisation de provenance “Suisse” pour les denrées alimentaires, présente un 
importance toute particulière et a fait l’objet de l’essentiel de notre attention. 


Sur la question sensible de la proportion de matières premières indigènes dans les denrées alimentaire bénéficiant de la désignation “Suisse”, le projet 
d’ordonnance d’application ne contient pas moins que cinq exceptions à la règle du 80%. Les trois premières, soit l’impossibilté de production au lieu de 
provenance, l’indisponibilité temporaire et l’indisponibilité liée au taux d’auto-approvisionnement, figurent dans la loi ; les deux dernières en revanche, soit 
l’impossibilté de production “sur la base des exigences techniques nécessaires” et la clause bagatelle pour les produits négligeables en terme de poids, 
n’ont pas de base légale et Prométerre les rejette catégoriquement. 


Outre la question de la base légale des exceptions au principe du 80%, notre position et porte plus particulièrement les points suivants (les articles cités sont 
ceux de l’Ordonnance sur l’utilisation de provenance “Suisse” pour les denrées alimentaires) : 


Territorialité (art. 3) 


Fondé sur l’article 48, al. 4, LPM, le texte proposé est trop restrictif. Pour les surfaces cultivées à l’étranger, la distinction entre les surfaces cultivées 
par tradition introduit une distinction qui ne manquera pas de poser de délicat problèmes d’interprétation. En outre, les zones franches de Genève et 
de St-Gingolph doivent être assimilés au territoire suisse. 


D’aucuns rétorqueront peut-être que l’agriculture est favorable à un Swissness fort et rigoureux de manière générale, mais prête aux concessions 
qui l’arrangent en matière de territorialité. Il n’y a cependant aucune commune mesure entre une définition assouplie de la notion de territoire natio-
nal pour les zones frontalières exclusivement et l’emploi de la désignation “Suise” pour des produits alimentaires composés dans une large mesure 


 







 
 


  


3/7 


 
 


de matières premières venant d’ailleurs, et souvent de bien loin. La tolérance de base de 20% a déjà une portée bien plus grande que les quelques 
hectares concernés par les exceptions territoriales. 


Eau (art. 4, al. 4) 


L’eau nécessaire à la fabrication de denrées alimentaires doit être exclue du calcul Swissness. La seule exception possible doit être l’eau minérale 
en bouteilles telle que définie par la législation sur les denrées alimentaires. 


Clause “bagatelle” (art. 4, al. 5, let. b) 


Sans base légale, cette clause ne peut être acceptée. La tolérance de base de 20% suffit à régler le problème, ce d’autant plus que pour des com-
posants dont le poids est négligeable, ledit problème ne se pose pas ! 


Produits temporairement non disponibles (art. 7, al. 2) 


Les exceptions doivent être strictement limitées sur ce point. La loi utilise le terme de “temporairement” qui se réfère tout naturellement à la saison 
de production, soit à une exception à caratère annuel. 


Produits ne répondant pas aux exigences de qualité (art. 8) 


Dépourvue de toute base légale, cette exception n’a pas sa place dans les ordonnances d’application d’un Swissness crédible. S’il devait se confir-
mer que certaines matières premières agricoles suisse ne sont pas compatibles avec une utilisation industrielle en vue de la fabrication de denrées 
alimentaires, ces denrées ne devrait pas pouvoir être désignées comme “suisses”. Rappelons que la législation Swissness n’interdit à personne 
d’élaborer des produits à partir de matières premières étrangères ; ce qui n’est pas admissible, c’est de baptiser “suisses” des produits qui ne le sont 
pas. 


Taux d’approvisionnement (art. 9) 


La formule proposée n’est pas satisfaisante doit être corrigée. La prise en compte des exportations pour le calcul de la consommation indigène con-
tribue à faire baisser le TAA et donc à permettre une large utilisation de matières premières étrangères  pour des produits qualifiés de “suisses”. Le 
TAA doit être calculé en faisant abstraction des exportations.  


Délai transitoire et entrée en vigueur (art. 11 et 12) 


L’indication “Suisse”, et surtout l’apposition du drapeau suisse sur les produits, sont utilisées ajourd’hui d’une manière contraire aux dispositions lé-
gales en vigueur. Les fabricants de denrées alimentaires n’ont guère de scrupules pour induire le consommateur en erreur. Il est donc urgent de 
mettre en oeuvre la législation Swissness le plus rapidement possible, c’est-à-dire le 1er janvier 2016 au plus tard, sans tolérances complémentaires 
pour l’écoulement des stocks de produits qui présentent des indications trompeuses. La révision de la LPM a été adoptée le 21 juin 2013 et tous les 
milieux concernés connaissent l’essentiel des nouvelles règles depuis cette date. 
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Contrôles 


La nouvelle législation va être controlée par les cantons, plus précisément par les chimistes cantonaux qui n’ont déjà pas les moyens nécessaires 
pour effectuer l’ensemble des tâches qui leurs sont confiées. Il est plus que jamais urgent et indispensable que la Confédération se dote d’un orga-
nisme de contrôle et de répression des fraudes tel que défini à l’article 182 de la loi sur l’agriculture. 


 


 


Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 
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MSchV / OPM / OPM 


  Pas de remarques  


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3, let. b 


b. les surfaces cultivées par des 
exploitations agricoles suisses 
dans la zone frontière étrangère 
avant l’entrée en vigueur de la 
présente ordonnance 


Selon l’Administration fédérale des douanes, 11‘000 ha sont cultivés à l’étranger par des ex-
ploitants suisses. Ces surfaces tombent sous le coup de la réglementation du trafic rural de 
frontière. 5‘000 de ces ha sont exploités par tradition, soit l’étaient avant 1984, et 6‘000 sont 
venus s’y ajouter depuis cette date. 
Le projet propose d’exclure ces surfaces nouvelles. Ce n’est pas acceptable. En effet cela 
signifie qu’il faudrait séparer le flux des marchandises en trafic rural de frontière et distinguer 
les produits issus de surfaces cultivées „par tradition“ et les autres, ce qui va poser des pro-
blèmes insolubles de logistique. Beaucoup d’exploitants cultivent à la fois des surfaces „par 
tradition“ et des surfaces reprises après 1984. 
Par rapport à la surface agricole utile suisse, les 6‘000 ha concernés représentent une part 
minime (0.6 %). Ce sont en très grande majorité des surfaces exploitées en grandes cultures, 
notamment en céréales que le marché suisse absorbe sans problèmes. 
Selon notre proposition, l’entier du trafic rural de frontière serait pris en compte. 


 


Art. 3, let. c (nouveau) c. les zones franches de Ge-
nève et de St- Gingolph 


Les zones franches ont un fort encrage historique. Elles sont aujourd‘hui incluses dans le 
trafic rural de frontière. La production de ces zones est réglementée. Pour entrer en Suisse, 
chaque produit doit être accompagné d’un certificat de zone qui garantit une provenance dans 
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les limites définies. 
Une exclusion mettrait en péril une grande entreprise de transformation de produits laitiers 
(Laiteries Réunies de Genève, LRG), laquelle réceptionne le lait de quelques 70 producteurs 
«zoniens». Là aussi, des problèmes pratiquement insolubles de logistique et de flux de mar-
chandises vont se poser. 


Nous relevons enfin que les producteurs des zones franches doivent produire selon les 
mêmes exigences que les producteurs suisses, notamment en ce qui concerne les PER ou le 
cahier des charges de la marque de provenance Suisse Garantie. Cela est valable en particu-
lier pour la production laitière, les céréales et les légumes. 


  
Nous estimons en outre indispensable d’harmoniser les dispositions du droit des denrées 
alimentaires avec la présente ordonnance en ce qui concerne la déclaration de provenance 
des produits des zones frontalières et des zones franches. 


 


Art. 4, al. 4 


4. L’eau est exclue du calcul 
pour autant qu’il ne s’agisse pas 
d’eau minérale naturelle en bou-
teille. 


L’eau, y compris l’eau minérale et de source, ne doit pas être employée pour produire des 
denrées alimentaires suisses par simple adjonction d’eau suisse à des matières premières 
étrangères. Par exemple, on ne saurait tolérer que l’ajout d’eau minérale suisse à un concen-
tré de jus de pomme importé suffise à créer un jus de pomme suisse. En outre, nous tenons à 
souligner qu’environ 40 % de l’eau potable consommée en Suisse est de l’eau de source 
(pour le reste, 40 % proviennent de nappes souterraines et le solde de 20 % est constitué 
d’eaux de surface traitées). 


Il n’est par ailleurs pas contesté qu’une eau minérale ou de source mise en bouteille et desti-
née aux consommateurs sous sa forme pure puisse être qualifiée de « suisse » si la source 
se trouve en Suisse. 


 


Art. 4, al. 5, let. b Supprimer 
La LPM ne contient pas de base légale pour cette disposition « bagatelle », qui doit être sup-
primée. La tolérance de base de 20% applicable aux denrées alimentaires suffit à couvrir les 
situations « bagatelles ». 


 


Art. 4, al. 6 


Le lait et les produits laitiers 
utilisés comme matières pre-
mières doivent intégralement 
provenir de Suisse ou des sur-
faces définies à l’art. 3. 


Par souci de cohérence, le lait issu par exemple des zones franches doit pouvoir aussi être 
pris en compte. 


 


 


 


Art. 7, al. 2 
2 Le DEFR peut admettre provi-
soirement dans l’annexe 1, par-
tie B, pour la durée d’une ré-


Les exceptions doivent être strictement limitées dans le temps. L’inscription dans l’annexe 1, 
partie B, peut durer au maximum jusqu’à ce que le produit soit de nouveau disponible, soit 
jusqu’à la prochaine récolte ou à la prochaine saison. 
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colte ou pour une saison, des 
produits naturels qui ne peuvent 
temporairement pas être pro-
duits en Suisse ou en quantité 
suffisante en raison de situa-
tions inattendues ou se produi-
sant de manière irrégulière, 
comme les pertes de récolte 


Les pénuries temporaires doivent être admises de manière restrictive. Une récolte insuffisante 
ne doit justifier une exception qu’à partir d’une perte de récolte de 30 %. 


Art. 8 Supprimer 


Prométerre rejette catégoriquement cet article, dépourvu de toute base légale. 


La « naturalisation » de produits étrangers pour des raisons techniques crée une brèche 
béante dans la mise en œuvre de Swissness. Cette possibilité met en cause la crédibilité 
même du système et elle représente une tromperie pour le consommateur. 


 


Art. 9 


1Par taux d’auto-
approvisionnement, on entend la 
part de la production suisse sur 
l’ensemble de la consommation 
indigène, y compris la consom-
mation indigène pour la fabrica-
tion de produits d’exportation. La 
consommation indigène totale 
correspond à la somme de la 
production suisse et des impor-
tations de matières premières. 


La consommation indigène pour la fabrication de produits étrangers ne doit pas être prise en 
compte pour le calcul du taux d’approvisionnement. Si tel était le cas, ce taux pourrait facile-
ment et artificiellement descendre en dessous de 50 % ou de 20 %, avec comme consé-
quence la possibilité d’écouler de grandes quantités de produits abusivement qualifiés de 
« suisses ». Nous proposons donc de s’en tenir à une formule simple, soit : 
TAA = production indigène / consommation indigène 


Nous relevons encore que certains taux calculés par l’OFAG dans l’annexe sont difficilement 
justifiables, à l’exemple du vin blanc, arrêté à 49 %. Selon nos calculs, ce taux est aujourd’hui 
de 58 à 60 % (voir remarques sous annexe 2). 


 


Art. 11 Supprimer 


Cette disposition transitoire est inutile. Si l’ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2016, les 
fabricants auront suffisamment de temps pour s’adapter à une réglementation nouvelle dont 
les éléments essentiels sont connus depuis la révision de la loi du 23 juin 2013. En outre, 
l’utilisation de la croix suisse sur les denrées alimentaires étant interdite en vertu du droit en 
vigueur, il n’y a pas de bonne raison de laisser perdurer des pratiques illégales.  


 


Art. 12 La présente ordonnance entre 
en vigueur le 1er janvier 2016. 


D’après le commentaire, l’ordonnance devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2017. Le Conseil 
fédéral adoptera le texte définitif en 2015 et on ne comprend pas pourquoi l’entrée en vigueur 
serait repoussée d’un an.  


 


Annexe 2 Séparer la catégorie des vins 
mousseux et des vins blancs 


Selon les explications données par l’OFAG, il semblerait qu’il y ait un problème de traduction 
entre Weissweine (uniquement les blancs) et Weisse Weine (également les mousseux). Or, 
pour des raisons évidentes, le taux d’autoapprovisionnement (TAA) des mousseux est extrê-
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mement faible et l’intégration de ceux-ci à la catégorie des vins blancs fait chuter le TAA des 
blancs. En plus d’avoir comme conséquence de faire passer les blancs sous la barre fatidique 
des 50 %, cette agrégation ne se justifie pas, car l’utilisation industrielle des mousseux et des 
blancs standards n’est pas la même. Il s’agit donc bien de deux catégories différentes. 
En outre, nous demandons également, pour l’ensemble des vins, de sortir du calcul des im-
portations les vins importés en contenant de moins de 2 litres, car de telles quantités sont très 
clairement destinées au consommateur final et n’ont donc pas à être prises en compte dans 
des calculs liés à une utilisation industrielle. 


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


  Pas de remarques  


WSchV / OPAP / OPSP 


  Pas de remarques  


 





		Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness Consultation relative au droit d’exécution Swissness Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness






 


 


 


 
 


 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 


Consultation relative au droit d’exécution Swissness 


Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 


Formulaire pour la saisie de la prise de position 


Formulario per il parere 


 


Organisation / Organisation / Organizzazione Zuger Bauernverband 


 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 


Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 


Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-


mail) 


 


Andre Rüttimann 


041 780 02 71 


info@zugerbv.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Bergackerstrasse 42 


6330 Cham 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-


me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 


par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch





 
 


 
 


2/7 


 


 


 


Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Gerne erlauben wir uns, Ihnen unsere Stellungnahme zur Ausführungsverordnungen der Swissness-Vorlage zuzustellen.  


Der Zuger Bauernverband (ZBV) setzt grosse Hoffnung in die Swissness-Vorlage und sieht in ihr insbesondere Chancen für den Absatz von unseren heimi-


schen Produkten. In diesem Sinne ist es für uns zentral, dass die Swissness-Regelung glaubwürdig umgesetzt wird. Die Konsumentinnen und Konsumenten 


müssen sich darauf verlassen können, dass dort wo Schweiz drauf steht, auch wirklich Schweiz drin ist. 


Der ZBV spricht sich für eine schnellere Umsetzung der Swissness-Vorlage aus. Die Verordnungen sollen so rasch als möglich, spätestens aber auf den 1. 


Januar 2016 in Kraft gesetzt werden. Eine Übergangsfrist für das Aufbrauchen von bestehenden Verpackungen ist bei Lebensmitteln und auch anderen 


Produkten nicht angezeigt. Einerseits ist die Nutzung der Swissness gänzlich freiwillig und andererseits ist das Anbringen von Schweizerkreuzen o.ä. auf 


Produktverpackungen heute nicht erlaubt. Daher ist es nicht ersichtlich, dass für diese nicht gesetzeskonformen Verpackungen / Produkte noch eine Über-


gangsfrist von zwei Jahren vorgesehen werden soll.  


Markenschutzverordnung  


 Der ZBV begrüsst grundsätzlich die Anpassung der Markenschutzverordnung an die Swissness Regelungen.  


 Der ZBV begrüsst die Bestimmungen zum Löschungsverfahren von Marken wegen Nichtgebrauchs. Sowohl für schweizerische als auch internationale 


Marken.  


 Die Beibehaltung der Unterscheidungen bezüglich geografischer Herkunftsangaben und zollrechtlichen Ursprungsangaben wird als richtig erachtet.  


 


Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe „Schweiz“ für Lebensmittel 


 Für die Schweizer Landwirtschaft ist diese neue Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe „Schweiz“ für Lebensmittel (HASLV) das zentra-


le Element des vorliegenden Paketes.  


 Der Erlass dieser Verordnung wird begrüsst.  


 Die Gebietseinschränkung der Grenzgebiete auf die seit 1984 bewirtschafteten angestammten Flächen im Ausland erachten wir als korrekt und noch 


vertretbar. Im Sinne einer glaubwürdigen Swissness ist eine weitere Ausdehnung des Gebietes nicht akzeptabel.  


 Selbstversorgungsgrad (SVG): Im Verordnungsentwurf ist eine Definition des Selbstversorgungsgrades mit Inlandproduktion, dividiert durch Inlandpro-


duktion + Import von Rohstoffen vorgesehen. Einerseits wird damit der Tatsache Rechnung getragen, dass auch für die exportierten Produkte genügend 


Rohstoffe vorhanden sein müssen. Andererseits kann dadurch der SVG unter eine gesetzliche Schwelle (50 oder 20%) fallen. Das hat zur Konsequenz, 


dass weniger Rohstoffe inländischer Herkunft verwendet werden müssten. Die Inlandproduktion könnte so ein „Opfer“ des Exporterfolges der Lebensmit-


telindustrie werden. Eine Alternative könnte die einfache KSVG-Formel Inlandproduktion / Inlandverbrauch sein. Sollte an der vorgeschlagenen Formel 


festgehalten werden, so müsste eine Lösung gefunden werden, damit mit dem Veredelungsverkehr nicht der Selbstversorgungsgrad von einzelnen Roh-
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stoffen künstlich verändert werden kann.  


 Wasser: Wasser ist bei der Berechnung der Mindestanteils der Schweizer Rohstoffe grundsätzlich nicht zu berücksichtigen. Eine Ausnahme kann ge-


währt werden, wenn Mineral- und Quellwasser in der reinen Form als Getränke angeboten werden.  


 Berücksichtigung von temporären Engpässen: Die temporären Engpässe sind restriktiv zu handhaben. Eine ungenügende Ernte soll erst ab einer Ernte-


einbusse von 30% den Grund für eine befristete Ausnahme bilden (= Aufnahme des Produktes in Anhang 1 Teil B).  


 Täuschungsschutz: In der Verordnung ist eine Bestimmung aufzunehmen, die vorgibt, dass auch beim Einhalten der Verordnungsbestimmungen der 


Grundsatz des Täuschungsschutzes gilt.   


 Der Vollzug der Swissness-Bestimmungen ist zu gewährleisten. Dies kann effizient über die vom Parlament vor längerer Zeit beschlossenen Zentralstelle 


zur Ermittlung von Zuwiderhandlungen gegen die Deklaration der Herkunft gemäss Art. 182 LwG erfolgen.  


Verordnung über das Register für Ursprungsbezeichnungen und geografische Angaben für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse  


 Diese Verordnung betrifft die Landwirtschaft nicht, deshalb verzichtet der ZBV auf eine detaillierte Stellungnahme zu dieser Verordnung.  


Wappenschutzverordnung  


 Der ZBV begrüsst den Erlass und den Inhalt der Wappenschutzverordnung.  


 


Besten Dank für die Berücksichtigung unserer Anliegen.  


Cham, 17. Oktober 2014 


 


Franz-Toni Imfeld 


Präsident Zuger Bauernverband 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 
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MSchV / OPM / OPM 


MSchV, Art. 52n  
Bemerkung  
Die Anforderungen an die Repräsentativität eines Branchenverbandes werden als richtig und 
angemessen erachtet.  


 


   
 


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3, Bst. b  


b. die angestammten Flächen 
schweizerischer Landwirt-
schaftsbetriebe in der ausländi-
schen Grenzzone nach Art. 17 
Absatz 2 der Landwirtschaftli-
chen Begriffsverordnung vom 7. 
Dezember 1998 


Der ZBV unterstützt explizit die Fassung des Bundesrates. Die Swissness-Regelung muss 
glaubwürdig sein und den Konsumentinnen und Konsumenten einfach kommuniziert werden 
können. Dabei kann die angestammte Fläche noch am ehesten erklärt werden, da auf diesen 


auch Direktzahlungen des Bundes ausgerichtet werden.  


Bereits in den vergangenen Jahren hat die zugepachtete Fläche im Ausland stark zugenom-
men. Es ist absehbar, dass sich diese Fläche noch vergrössert und insbesondere bei intensi-


ven Kulturen, wie etwa Gemüse, dadurch Marktverzehrung entstehen. 


 


 


 


 


Art. 4, Abs. 4  
4 
Wasser wird von der Berech-


nung ausgeschlossen 


Wasser, auch Quell- und Mineralwasser, darf nicht dazu verwendet werden aus ausländi-
schen Rohstoffen durch Zugabe von Schweizer Wasser Schweizer Lebensmittel herzustellen. 
Es darf z.B. nicht sein, dass aus importiertem Apfelsaftkonzentrat durch die Zugabe von 
Schweizer Mineralwasser ein Schweizer Apfelsaft entsteht. Zudem weisen wir darauf hin, 
dass ca. 40% des in der Schweiz verwendeten Trinkwassers Quellwasser ist (weitere 40% 
stammen aus Grundwasser und die restlichen 20% sind aufbereitetes Oberflächenwasser).  
Unbestritten ist, dass ein Mineral- oder Quellwasser, das abgefüllt in seiner reinen Form an 
Konsumenten abgegeben wird mit Swissness ausgezeichnet werden kann, wenn die Quelle 
in der Schweiz liegt. 


 


Art. 7, Abs. 2 


2 Das WBF kann in Anhang 1 
Teil B Naturprodukte, für eine 
Ernteperiode oder Saison 
befristet aufnehmen, die tempo-
rär aufgrund von unerwarteten 
oder unregelmässig auftreten-
den Gegebenheiten wie Ernte-


Die Aufnahme in Anhang 1, Teil B darf höchstens bis zur Verfügbarkeit der nächsten Inland-
ernte oder Saison erfolgen. Der ZBV geht davon aus, dass befristet in Anhang 1, Teil B auf-
genommene Naturprodukte automatisch aus der Liste gelöscht werden.  
 
Die temporären Engpässe sind restriktiv zu handhaben. Eine ungenügende Ernte soll erst ab 
einer Ernteeinbusse von 30% den Grund für eine befristete Ausnahme bilden. 
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ausfall nicht oder nicht in genü-
gender Menge in der Schweiz 
produziert werden können. 


Art. 8, Abs. 4 und 5(neu)  


4
 Die Ausnahmen nach Art. 8 


werden auf 3 Jahre befristet. 
Die Gesuchsteller müssen vor 
Ablauf dieser Frist die Erneu-
erung der Ausnahme beantra-
gen.  
 
5
 Wird der Nachweis erbracht, 


dass die Anforderungen nach 
Abs. 3 nicht mehr erfüllt sind, 
streicht das WBF das betref-
fende Naturprodukt in Anhang 
1 Teil C vor Ablauf der Frist 
nach Abs. 4 


Für die Ausnahmen gemäss Art. 8 gibt es im Markenschutzgesetz grundsätzlich keine 
Rechtsgrundlage! Es ist daher sehr fraglich, ob es zulässig ist auf Verordnungsstufe eine 
solche Ausnahmeregelung zu schaffen. Der ZBV kann jedoch das Bedürfnis für eine Aus-
nahmebestimmung nachvollziehen. Diese muss jedoch sehr restriktiv sein. 
Der unterbreitete Ansatz ist aus Sicht des ZBV gangbar. Zentral ist, dass die Branche bei der 
Festlegung der Ausnahmen einbezogen wird und diesen Ausnahmen grundsätzlich zustim-
men muss. Ein reines „Meldeverfahren“ der Ausnahmen würde vom ZBV vehement abge-
lehnt. 
  
Zudem müssen die Ausnahmeregelungen entweder generell befristet werden und damit einer 
regelmässigen Überprüfung der Rechtfertigung der Ausnahme unterstellt werden, oder es ist 
eine Aufhebung der Ausnahme auf Antrag vorzusehen.  
 
 


 


Art. 9 


1 Als Selbstversorgungsgrad gilt 
der Anteil der Inlandproduktion 
am gesamten Inlandverbrauch. 
Zum Inlandverbrauch zählt auch 
der Verbrauch für die Herstel-
lung von Exportprodukten. Der 
gesamte Inlandverbrauch ent-
spricht der Summe der Inland-
produktion und der Importe von 
Rohstoffen. 


Im Verordnungsentwurf ist eine Definition des Selbstversorgungsgrades mit Inlandproduktion, 
dividiert durch Inlandproduktion plus Import von Rohstoffen vorgesehen. Einerseits soll damit 
der Tatsache Rechnung getragen, dass auch für die exportierten Produkte genügend Roh-
stoffe vorhanden sein müssen. Andererseits kann dadurch der SVG unter eine gesetzliche 
Schwelle (50 oder 20%) fallen. Das hat zur Konsequenz, dass weniger Rohstoffe inländischer 
Herkunft verwendet werden müssten. Die Inlandproduktion kann so ein „Opfer“ des Exporter-
folges der Lebensmittelindustrie werden. Eine Alternative könnte die einfache KSVG-Formel 
Inlandproduktion / Inlandverbrauch sein. Aus Sicht des ZBV ist es zudem falsch, dass bei der 
Berechnung des SVG auch der aktive Veredelungsverkehr berücksichtigt wird. Dadurch sinkt 
der SVG. Der aktive Veredelungsverkehr wird i.d.R. aus preislichen Gründen gemacht, d.h. 
weil die Exporteure die höheren Schweizer Preise nicht bezahlen wollen. Der Veredelungs-
verkehr ist daher nicht eine Folge der mangelnden Verfügbarkeit der Rohstoffe, sondern eine 
Frage des Preises. Daher ist der Veredelungsverkehr bei der Berechnung des SVG auszu-
klammern oder es muss eine Lösung gefunden werden, damit Veredlungsverkehr den Selbst-
versorgungsgrad von Rohstoffen nicht künstlich beeinflussen kann. 


 


Art. 10, Abs. 2 (neu)  


2 
Absatz 1 wird beim Ablauf 


von  befristeten Erleichterun-
gen z.B. gemäss Art. 4, Abs. 2, 
Bst. b in Verbindung mit An-
hang 1 Teil B nicht angewen-


Beim Ablauf von befristeten Erleichterungen ist keine verlängerte Verwendung der Herkunfts-
angabe Schweiz während 12 weiteren Monaten zu gewähren.  
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det.  
 


Art. 11  


Lebensmittel, die vor dem In-
krafttreten dieser Verordnung 
hergestellt wurden, dürfen noch 
bis zum 31. Dezember 2018 
2017 [2 Jahre ab Inkrafttreten 
Entscheid des Bundesrates] mit 
einer Herkunftsangabe, die dem 
bisherigen Recht entspricht, in 
den Verkehr gebracht werden. 
 


Diese Übergangsbestimmung ist nicht nötig. Mit einer Inkraftsetzung der Verordnung per 
1.1.2016 bleibt den Herstellern genügend Zeit. Zudem ist nach bisherigem Recht die Verwen-
dung des Schweizerkreuzes auf Lebensmitteln gar nicht erlaubt. Daher gibt es keine Le-
bensmittel, die von dieser Übergangsbestimmung profitieren können.  
 


 


Art. 12  
Diese Verordnung tritt am 
1.1.2016 in Kraft 


B  
Gemäss Erläuterungen soll die vorliegende Verordnung per 1. Januar 2017 in Kraft treten. 
Der Entscheid soll vom Bundesrat voraussichtlich Ende 2015 getroffen werden. Für den ZBV 
ist ein um über 1 Jahr hinausgeschobenes Inkrafttreten dieser Verordnung nicht nachvollzieh-
bar. Der ZBV fordert ein Inkrafttreten per 1.1.2016. Es ist auch denkbar, dass per 1.1.2016 
lediglich die HASVL in Kraft gesetzt wird und die anderen Verordnungen zur Swissness erst 
später in Kraft treten.   


 


Anhänge 1 und 2 gene-
rell  


 Der ZBV unterstützt den Erlass von 2 Anhängen 
 


Anhang 1  
Oliven, Olivenöl Fleisch (Tiere 
a.n.g.)  und Wassermelonen  


Diese Produkte sind in Anhang 2 mit SVG 0% aufzulisten.  
 


Anhang 2   


Der Detailierungsgrad ist bei einzelnen Naturprodukten zu hoch. Bei grundsätzlich aus-
tauschbaren Rohstoffen, z.B. Pflanzenöl, ist ein SVG für Pflanzenöl auszuweisen, wobei in 
der Schweiz aufgrund von natürlichen Gegebenheiten nicht produzierte Pflanzenöle nicht zu 
berücksichtigen sind.  
Werden namensgebende Öle verwendet, so ist der SVG des namensgebenden Öls anzu-
wenden.  


 


Anhang 2 
Kirsch, Apricotine, Williams, 
Branntweinspezialitäten u.a.  


Kirsch, Apricotine, Williams und andere Branntweinspezialitäten sind aufzuführen, weil diese 
Spirituosen unter ihrem Eigennamen angeboten werden und in verarbeiteten Produkten die 
Spirituose namensgebend ist. Die Position „Branntweine a.n.g.“ gemäss dem vorliegenden 
Entwurf kann sicher nicht einen SVG von 0% aufweisen.   
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GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


Siehe allgemeine Be-
merkungen 


  
 


   
 


WSchV / OPAP / OPSP 


Siehe allgemeine Be-
merkungen 


  
 


   
 


 








 
 
 


 


 


 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 
Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Chambre d'agriculture du Jura bernois (CAJB) 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Annemarie Hämmerli, tél. 032 963 15 51, cajb.haemmerli@bluewin.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Le Plan 37, 2616 Renan 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnahme 
elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank. 
Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 
Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie.
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Madame, Monsieur, 


Nous vous remercions de votre invitation à participer à la consultation et vous donnons, ci-après, connaissance de notre prise de position. 


La CAJB défend fermement un Swissness fort pour les denrées alimentaires, en cela elle soutient les actions de  l’Union Suisse des Paysans. 


Dans les 4 ordonnances en consultation, notre attention s’est particulièrement portée sur la nouvelle ordonnance sur l’indication de provenance “Suisse” 
pour les denrées alimentaires (OIPSD). 


Nous relevons que le projet proposé ne contient pas moins de 5 exceptions à la règle du 80 % du poids des matières premières définie à l’art. 48b, al. 2 de 
la LPM soit 


- Les produits naturels qui ne peuvent pas être produits au lieu de provenance en raison des conditions naturels 


- Les produits naturels qui ne sont temporairement pas disponibles en quantité suffisante au lieu de provenance 


- Les produits naturels qui ne sont pas suffisamment disponibles, avec un taux d’approvisionnement inférieur à 50 % ou 20 % 


- Les produits naturels qui ne peuvent pas être produits en Suisse sur la base des exigences techniques 


- La clause “bagatelle” pour des produits négligeables en terme de poids 


Si les 3 premières exceptions sont prévues dans la LPM, il n’en va pas pour les 2 dernières.  La CAJB rejette catégoriquement l’art. 8 proposé dans 
l’OIPSD. 


Notre analyse a porté sur les points suivants : 


a) Territorialité (art. 3) 


Pour les surfaces cultivées à l’étranger, la distinction entre les surfaces cultivées par tradition et les autres nous paraît difficilement applicable dans 
la pratique. Si ces surfaces sont cultivées selon les normes suisses, par des agriculteurs suisses, elles doivent pouvoir bénéficier du Swissness. 


b) Eau (art. 4, al. 4) 


Il est évident que l’eau nécessaire à la fabrication de denrées alimentaires doit être exclue du calcul Swissness. 
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c) Clause “bagatelle” (art. 4, al. 5, let. B) 


Même sans base légale, cette clause peut être acceptée, pour autant que la notion “s’ils sont négligeables en terme de poids” se comprennent par 
un poids inférieur à 1 %. 


d) Produits temporairement non disponibles (art. 7, al. 2) 


Il y a lieu de limiter les exceptions sur ce point. La LPM utilise le terme de “temporairement” qui amène de fait à une limitation temporelle, en l’occu-
rence pour une année au plus. En outre, il ne peut y avoir d’exceptions pour les produits non ou peu transformés. 


e) Produits ne répondant pas aux exigences de qualité (art. 8) 


C’est l’exception de trop qui affaiblit considérablement le Swissness. C’est une concession inacceptable à l’industrie agro-alimentaire et elle va 
poser de gros problèmes d’application et de contrôle. 


f) Taux d’approvisionnement (art. 9) 


La formule proposée n’est pas satisfaisante et est à corriger. La prise en compte des exportations contribue à faire baisser le TAA et à permettre 
l’utilisation de produits étrangers tout en permettant le maintien de l’indication “Suisse”. Là encore, c’est un affaiblissement de notre revendication 
d’un “Swissness” fort. Par ailleurs, dans le même ordre d’idée, nous contestons le cadeau fait à l’industrie de considérer systématiquement, en cas 
de doute sur le statut, chaque produit comme une matière première. 


g) Délais transitoires et d’entrée en vigueur 


Aujourd’hui déjà, l’indication “Suisse” est utilisée sans base légale et les fabricants de denrées alimentaires n’ont guère de scrupules pour induire le 
consommateur en erreur. Il est donc urgent de mettre en oeuvre dans les meilleurs délais la législation Swissness, c’est-à-dire au 1er janvier 2016. 
En outre, les délais transitoires sont à réduire au strict minimum. La LPM date du 21 juin 2013 et tous les milieux concernés savent depuis cette 
date quelles seront les nouvelles règles. 


h) Contrôles 


La nouvelle législation va être controlée par les cantons. Cette situation est totalement insatisfaisante, car elle va conduire à des applications et à 
des contrôles à géométrie variable selon les cantons. 


Encore une fois, nous considérons qu’il est urgent et indispensable que la Confédération se dote d’un organisme de contrôle et de répression des 
fraudes, tel que défini à l’art. 182 de la loi sur l’agriculture. 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


  Pas de remarques  


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3, let. b 


b. les surfaces cultivées par des 
exploitations agricoles suisses 
dans la zone frontière étrangère 
avant l’entrée en vigueur de la 
présente ordonnance 


Voir remarque ci-dessus 


 


Art. 4, al. 4 
4. L’eau est exclue du calcul pour 
autant qu’il ne s’agisse pas d’eau 
minérale naturelle embouteillée 


L’eau, y compris l’eau minérale et de source, ne doit pas être employée pour produire des 
denrées alimentaires suisses par simple adjonction d’eau suisse à des matières premières 
étrangères. Par exemple, on ne saurait tolérer que l’ajout d’eau minérale suisse à un concentré 
de jus de pomme importé suffise à créer un jus de pomme suisse. En outre, nous tenons à 
souligner qu’environ 40 % de l’eau potable consommée en Suisse est de l’eau de source (pour 
le reste, 40 % proviennent de nappes souterraines et le solde de 20 % est constitué d’eaux de 
surface traitées). Il est incontestable qu’une eau minérale ou de source mise en bouteille et 
destinée aux consommateurs sous sa forme pure peut être qualifiée de « suisse » si la source 
se trouve en Suisse. 


 


Art. 4, al. 5, let. b  


La loi sur la protection des marques ne contient pas de base légale pour cette disposition « ba-
gatelle ». Dans ce sens, elle serait donc à rejeter. Toutefois, pour des raisons pratiques, elle 
peut se justifier. En Suisse romande, les lignes directrices définies par la Commission intercan-
tonale Terroir pour les produits régionaux contient une telle disposition et ne pose pas de pro-
blèmes. Tacitement, il est admis que le terme « négligeable » correspond à des quantités infé-
rieures à 1 % en terme de poids. 


 


Art. 4, al. 6 


Le lait et les produits laitiers se-
lon l’Ordonnance du DFI sur les 
denrées alimentaires issues de la 
production animale, chapitre 8 
utilisés doivent intégralement 


Cette pression est utile, car il existe des produits laitiers de substitution. 
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


provenir de Suisse ou des sur-
faces définies à l’art. 3 


Art. 7, al. 2 


2 Le DEFR peut admettre provi-
soirement dans l’annexe 1, par-
tie B, pour la durée d’une ré-
colte ou pour une saison, des 
produits naturels qui ne peuvent 
temporairement pas être pro-
duits en Suisse ou en quantité 
suffisante en raison de situations 
inattendues ou se produisant de 
manière irrégulière, comme les 
pertes de récolte 


Cet article est problématique. Nous l’illustrons par l’exemple suivant : une année est problé-
matique au niveau des conditions météorologiques et la récolte de pommes de terre desti-
nées à l’industrie atteint 50 % d’une année normale. Entre février et août, l’industrie recourt à 
des pommes de terre importées. Il n’est pas concevable que l’industrie suisse, sur la base de 
l’exception prévue à cet article produit par exemple des pommes frites « Swissness » avec 
des pommes de terre étrangères durant 6 mois. Il s’agirait là d’une tromperie évidente du con-
sommateur. 
Dans la mesure où le principe de l’exception des produits temporairement pas disponibles fi-
gure dans la loi, il s’agit de trouver une formule restrictive. 
Dans tous les cas, il faut pour le moins limiter dans le temps les exceptions. 
L’inscription dans l’annexe 1, partie B, peut durer au maximum jusqu’à ce que le produit soit 
de nouveau disponible, soit jusqu’à la prochaine récolte ou à la prochaine saison. 
La CAJB part de l’idée que les produits naturels inscrits dans l’annexe 1, partie B, pour une 
durée limitée sont automatiquement supprimés de la liste. 
Les pénuries temporaires doivent être invoquées de manière restrictive. Une récolte insuffi-
sante ne doit justifier une exception provisoire qu’à partir d’une perte de récolte de 30 %. 


 


Art. 7, al. 3 (nouveau) 
3 Aucune admission n’est faite 
pour les produits non ou peu  
transformés 


Cette proposition vise à régler le problème mentionné plus haut. On est en droit d’attendre de 
l’industrie qu’elle joue la carte de la transparence en renonçant au « Swissness » lorsqu’elle 
met en valeur des produits non ou peu transformés. La situation peut s’avérer plus délicate 
pour des produits hautement transformés, où il peut être difficile de changer les emballages 
durant les phases de transformation. 


 


Art. 8 Supprimer 


La CAJB rejette catégoriquement cet article. En premier lieu, nous relevons que la LPM ne 
contient pas de base légale pour les exceptions prévues. En second lieu, malgré sa formulation 
restrictive, il ouvre la porte à la multiplication des exceptions. 
La procédure pour l’inscription d’un produit dans l’annexe 1, partie C est très compliquée. Le 
fait que le demandeur doit consulter d’autres organisations concernées est certes positif, mais 
que va-t-il se passer s’il y a des divergences d’avis ? On peut tout à fait imaginer que l’entreprise 
X dise que le blé indigène ne répond pas, au niveau des exigences techniques, aux besoins 
pour la fabrication de biscuits. La Fédération suisse des producteurs de céréales qui sera con-
sultée pourra dire qu’elle peut fournir le blé demandé. Le dossier technique que devra fournir le 
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TAA =


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


demandeur sera très complexe et seuls des spécialistes de la technologie alimentaire seront à 
même de juger le bien-fondé de la demande. Par ailleurs, ce dossier sera limité par le fait que 
le demandeur ne va pas entrer dans des éléments qui relèvent du secret de fabrication. On 
peut aussi craindre que les transformateurs, dont la créativité est sans limites, vont multiplier 
les demandes. 
Cet article est donc, dans son application, extrêmement problématique. Il n’a pas sa raison 
d’être dans cette ordonnance. Si effectivement, la nécessité « technique » impose le recours à 
des matières premières étrangères. Le fabricant ne doit pas pouvoir utiliser la marque suisse. 
La « naturalisation » de produits étrangers pour des raisons techniques crée une brèche géante 
dans la mise en œuvre de Swissness. Cette possibilité met en cause la crédibilité même du 
système et elle est de nature à tromper le consommateur. 
Si malgré l’opposition catégorique de la CAJB, cet article ventait à être maintenu, les exceptions 
prévues devraient pour le moins être limitées à 3 ans. Ce délai permettrait, le cas échéant, à la 
production suisse, de s’adapter aux exigences de la transformation pour fournir le produit dans 
la qualité demandée. 


Art. 9 


1Par taux d’auto-approvisionne-
ment, on entend la part de la 
production suisse sur l’ensemble 
de la consommation indigène, y 
compris la consommation indi-
gène pour la fabrication de pro-
duits d’exportation. La consom-
mation indigène totale corres-
pond à la somme de la produc-
tion suisse et des importations 
de matières premières. 


La consommation indigène pour la fabrication de produits étrangers ne doit pas être prise en 
compte pour le calcul du taux d’approvisionnement. Si tel était le cas, ce taux pourrait facilement 
toucher en dessous de 50 % ou de 20 %, ce qui aurait comme conséquence d’augmenter la 
part de produits non suisses. En outre, il n’est pas juste de prendre en compte les produits 
transformés dans le cadre du trafic de perfectionnement, qui conduirait encore à une baisse de 
certains taux. La CAJB propose donc de s’en tenir à une formule simple : 
TAA = production indigène / consommation indigène 
Comme alternative, nous pourrions aussi envisager la formule suivante : 


          Production indigène 
           Consommation indigène + Importations – Exportations 


Nous relevons encore que certains taux calculés par l’OFAG dans l’annexe sont difficilement 
justifiables, à l’exemple du vin blanc, calculé à 49 % (voir remarques sous annexe 2). 


 


Art. 10, al. 2 (nouveau) 


2L’alinéa 1 n’est pas applicable 
en cas de mesures de facilita-
tion limitées dans le temps, en 
vertu par exemple de l’art. 4, al. 


Il n’y a pas de raison d’accorder une prolongation de douze mois de l’utilisation de provenance 
« Suisse » en cas de mesures de facilitation limitées dans le temps. 
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2, let. b, en relation avec l’an-
nexe 1, partie B 


Art. 11 Supprimer 


Cette disposition transitoire est inutile. Si l’ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2016, les 
fabricants auront suffisamment de temps. En outre, l’utilisation de la croix suisse sur les denrées 
alimentaires est interdite en vertu du droit en vigueur. Il n’existe par conséquent aucune denrée 
alimentaire susceptible de bénéficier de cette disposition transitoire. 


 


Art. 12 La présente ordonnance entre en 
vigueur le 1er janvier 2016 


D’après le commentaire, l’ordonnance devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2017. Le Conseil 
fédéral en décidera probablement fin 2015. La CAJB ne comprend pas que l’entrée en vigueur 
de cette ordonnance soit repoussée d’un an. Elle demande donc que l’entrée en vigueur soit 
fixée au 1er janvier 2016. Il est aussi imaginable que l’OIPSD seule entre en vigueur le 1er janvier 
2016 et que les autres ordonnances concernant « Swissness » entrent en vigueur ultérieure-
ment. 


 


Annexe 1 Olives, huiles d’olives, viandes 
(animaux n.d.a.) et pastèques Ces produits doivent figurer dans l’annexe 2 avec un TAA de 0 %. 


 


Annexe 2 Kirsch, abricotine, williams, spé-
cialités d’eau-de-vie, etc. 


Le kirsch, l’abricotine, la williame et d’autres spécialités d’eau-de-vie doivent être indiqués, du 
fait que ces spiritueux sont proposés sous leur nom propre et que les spiritueux donnent leur 
nom aux produits transformés. La rubrique « Eaux-de-vie n.d.a. » figurant dans le projet ne peut 
certainement pas afficher un TAA de 0 %. 


 


Annexe 2 Séparer la catégorie des vins 
mousseux et des vins blancs 


Selon les explications données par l’OFAG, il semblerait qu’il y ait un problème de traduction 
entre Weissweine (uniquement les blancs) et Weisse Weine (également les mousseux). Or, 
pour des raisons évidentes, le taux d’autoapprovisionnement (TAA) des mousseux est extrê-
mement faible et l’intégration de ceux-ci à la catégorie des vins blancs ferait chuter le TAA des 
blancs. En plus d’avoir comme conséquence de faire passer les blancs sous la barre fatidique 
des 50 %, cette agrégation ne se justifie pas, car l’utilisation industrielle des mousseux et des 
blancs standards n’est pas la même. Il s’agit donc bien de deux catégories différentes. 
En outre, nous demandons également, pour l’ensemble des vins, de sortir du calcul des im-
portations les vins importés en contenant de moins de 2 litres, car de telles quantités sont très 
clairement destinées au consommateur final et n’ont donc pas à être prises en compte dans 
des calculs liés à une utilisation industrielle. 


 


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. sul 
registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 
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  Pas de remarques  


WSchV / OPAP / OPSP 


  Pas de remarques  


 








 


 


 


 
 
 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Luzerner Bäuerinnen- und Bauernverband LBV 


 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Stefan Heller 


041 925 80 25 


stefan.heller@luzernerbauern.ch  


Adresse / Indirizzo 


 


Schellenrain 5 


6210 Sursee 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Vielen Dank für die Möglichkeit der Stellungnahme zur Ausführungsverordnung der Swissness-Vorlage. 


Der Luzerner Bäuerinnen- und Bauernverband (LBV) setzt grosse Hoffnung in die Swissness-Vorlage und sieht in ihr insbesondere Chancen für den Absatz 
von unseren heimischen Produkten. In diesem Sinne ist es für uns zentral, dass die Swissness-Regelung glaubwürdig umgesetzt wird. Die Konsumentinnen 
und Konsumenten müssen sich darauf verlassen können, dass dort wo Schweiz drauf steht, auch wirklich Schweiz drin ist. 


Der LBV spricht sich für eine schnellere Umsetzung der Swissness-Vorlage aus. Die Verordnungen sollen so rasch als möglich, spätestens aber auf den 1. 
Januar 2016 in Kraft gesetzt werden. Eine Übergangsfrist für das Aufbrauchen von bestehenden Verpackungen ist bei Lebensmitteln und auch anderen 
Produkten nicht angezeigt. Einerseits ist die Nutzung der Swissness gänzlich freiwillig und andererseits ist das Anbringen von Schweizerkreuzen o.ä. auf 
Produktverpackungen heute nicht erlaubt. Daher ist es nicht ersichtlich, dass für diese nicht gesetzeskonformen Verpackungen / Produkte noch eine Über-
gangsfrist von zwei Jahren vorgesehen werden soll.  


Markenschutzverordnung  


− Der LBV begrüsst grundsätzlich die Anpassung der Markenschutzverordnung an die Swissness Regelungen.  
− Der LBV begrüsst die Bestimmungen zum Löschungsverfahren von Marken wegen Nichtgebrauchs. Sowohl für schweizerische als auch internationale 


Marken.  
− Die Beibehaltung der Unterscheidungen bezüglich geografischer Herkunftsangaben und zollrechtlichen Ursprungsangaben wird als richtig erachtet.  
 
Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe „Schweiz“ für Lebensmittel 


− Für die Schweizer Landwirtschaft ist diese neue Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe „Schweiz“ für Lebensmittel (HASLV) das zentra-
le Element des vorliegenden Paketes.  


− Der Erlass dieser Verordnung wird begrüsst.  
Die Gebietseinschränkung der Grenzgebiete auf die seit 1984 bewirtschafteten angestammten Flächen im Ausland erachten wir als korrekt und noch ver-
tretbar. Im Sinne einer glaubwürdigen Swissness ist eine weitere Ausdehnung des Gebietes nicht akzeptabel.  


− Selbstversorgungsgrad (SVG): Im Verordnungsentwurf ist eine Definition des Selbstversorgungsgrades mit Inlandproduktion, dividiert durch Inlandpro-
duktion und Import von Rohstoffen vorgesehen. Einerseits wird damit der Tatsache Rechnung getragen, dass auch für die exportierten Produkte genü-
gend Rohstoffe vorhanden sein müssen. Andererseits kann dadurch der SVG unter eine gesetzliche Schwelle (50 oder 20%) fallen. Das hat zur Konse-
quenz, dass weniger Rohstoffe inländischer Herkunft verwendet werden müssten. Die Inlandproduktion könnte so ein „Opfer“ des Exporterfolges der Le-
bensmittelindustrie werden. Eine Alternative könnte die einfache KSVG-Formel Inlandproduktion / Inlandverbrauch sein. Sollte an der vorgeschlagenen 
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Formel festgehalten werden, so müsste eine Lösung gefunden werden, damit mit dem Veredelungsverkehr nicht der Selbstversorgungsgrad von einzel-
nen Rohstoffen künstlich verändert werden kann.  


− Wasser: Wasser ist bei der Berechnung der Mindestanteils der Schweizer Rohstoffe grundsätzlich nicht zu berücksichtigen. Eine Ausnahme kann ge-
währt werden, wenn Mineral- und Quellwasser in der reinen Form als Getränke angeboten werden.  


− Berücksichtigung von temporären Engpässen: Die temporären Engpässe sind restriktiv zu handhaben. Eine ungenügende Ernte soll erst ab einer Ernte-
einbusse von 30% den Grund für eine befristete Ausnahme bilden (= Aufnahme des Produktes in Anhang 1 Teil B).  


− Täuschungsschutz: In der Verordnung ist eine Bestimmung aufzunehmen, die vorgibt, dass auch beim Einhalten der Verordnungsbestimmungen der 
Grundsatz des Täuschungsschutzes gilt.   


− Der Vollzug der Swissness-Bestimmungen ist zu gewährleisten. Dies kann effizient über die vom Parlament vor längerer Zeit beschlossenen Zentralstelle 
zur Ermittlung von Zuwiderhandlungen gegen die Deklaration der Herkunft gemäss Art. 182 LwG erfolgen.  


Verordnung über das Register für Ursprungsbezeichnungen und geografische Angaben für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse  


− Diese Verordnung betrifft die Landwirtschaft nicht, deshalb verzichtet der LBV auf eine detaillierte Stellungnahme zu dieser Verordnung.  


Wappenschutzverordnung  


− Der LBV begrüsst den Erlass und den Inhalt der Wappenschutzverordnung.  


 


Besten Dank für die Berücksichtigung unserer Anliegen.  
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


MSchV, Art. 52n  
Bemerkung  
Die Anforderungen an die Repräsentativität eines Branchenverbandes werden als richtig und 
angemessen erachtet.  


 


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3, Bst. b  


b. die angestammten Flächen 
schweizerischer Landwirt-
schaftsbetriebe in der ausländi-
schen Grenzzone nach Art. 17 
Absatz 2 der Landwirtschaftli-
chen Begriffsverordnung vom 7. 
Dezember 1998 


Der LBV unterstützt explizit die Fassung des Bundesrates. Die Swissness-Regelung muss 
glaubwürdig sein und den Konsumentinnen und Konsumenten einfach kommuniziert werden 
können. Dabei kann die angestammte Fläche noch am ehesten erklärt werden, da auf diesen 
auch Direktzahlungen des Bundes ausgerichtet werden.  
Bereits in den vergangenen Jahren hat die gepachtete Fläche im Ausland stark zugenommen. 
Es ist absehbar, dass sich diese Fläche noch vergrössert und insbesondere bei intensiven Kul-
turen, wie etwa Gemüse, marktverzerrend auswirkt.  


 


 


 


 


Art. 4, Abs. 4  
4 Wasser wird von der Berech-
nung ausgeschlossen 


Wasser, auch Quell- und Mineralwasser, darf nicht dazu verwendet werden aus ausländi-
schen Rohstoffen durch Zugabe von Schweizer Wasser Schweizer Lebensmittel herzustellen. 
Es darf z.B. nicht sein, dass aus importiertem Apfelsaftkonzentrat durch die Zugabe von 
Schweizer Mineralwasser ein Schweizer Apfelsaft entsteht. Zudem weisen wir darauf hin, 
dass ca. 40% des in der Schweiz verwendeten Trinkwassers Quellwasser ist (weitere 40% 
stammen aus Grundwasser und die restlichen 20% sind aufbereitetes Oberflächenwasser).  
Unbestritten ist, dass ein Mineral- oder Quellwasser, das abgefüllt in seiner reinen Form an 
Konsumenten abgegeben wird mit Swissness ausgezeichnet werden kann, wenn die Quelle 
in der Schweiz liegt. 


 


Art. 7, Abs. 2 


2 Das WBF kann in Anhang 1 
Teil B Naturprodukte, für eine 
Ernteperiode oder Saison 
befristet aufnehmen, die tempo-
rär aufgrund von unerwarteten 
oder unregelmässig auftreten-
den Gegebenheiten wie Ernte-
ausfall nicht oder nicht in genü-
gender Menge in der Schweiz 
produziert werden können. 


Die Aufnahme in Anhang 1, Teil B darf höchstens bis zur Verfügbarkeit der nächsten Inland-
ernte oder Saison erfolgen. Der LBV geht davon aus, dass befristet in Anhang 1, Teil B auf-
genommene Naturprodukte automatisch aus der Liste gelöscht werden.  
 
Die temporären Engpässe sind restriktiv zu handhaben. Eine ungenügende Ernte soll erst ab 
einer Ernteeinbusse von 30% den Grund für eine befristete Ausnahme bilden. 
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


Art. 8, Abs. 4 und 5(neu)  


4 Die Ausnahmen nach Art. 8 
werden auf 3 Jahre befristet. 
Die Gesuchsteller müssen vor 
Ablauf dieser Frist die Erneu-
erung der Ausnahme beantra-
gen.  
 
5 Wird der Nachweis erbracht, 
dass die Anforderungen nach 
Abs. 3 nicht mehr erfüllt sind, 
streicht das WBF das betref-
fende Naturprodukt in Anhang 
1 Teil C vor Ablauf der Frist 
nach Abs. 4 


Für die Ausnahmen gemäss Art. 8 gibt es im Markenschutzgesetz grundsätzlich keine 
Rechtsgrundlage! Es ist daher sehr fraglich, ob es zulässig ist auf Verordnungsstufe eine 
solche Ausnahmeregelung zu schaffen. Der LBV kann jedoch das Bedürfnis für eine Aus-
nahmebestimmung nachvollziehen. Diese muss jedoch sehr restriktiv sein. 
Der unterbreitete Ansatz ist aus Sicht des LBV gangbar. Zentral ist, dass die Branche bei der 
Festlegung der Ausnahmen einbezogen wird und diesen Ausnahmen grundsätzlich zustim-
men muss. Ein reines „Meldeverfahren“ der Ausnahmen würde vom LBV vehement abge-
lehnt. 
 
Zudem müssen die Ausnahmeregelungen entweder generell befristet werden und damit einer 
regelmässigen Überprüfung der Rechtfertigung der Ausnahme unterstellt werden, oder es ist 
eine Aufhebung der Ausnahme auf Antrag vorzusehen.  
 
 


 


Art. 9 


1 Als Selbstversorgungsgrad gilt 
der Anteil der Inlandproduktion 
am gesamten Inlandverbrauch. 
Zum Inlandverbrauch zählt auch 
der Verbrauch für die Herstel-
lung von Exportprodukten. Der 
gesamte Inlandverbrauch ent-
spricht der Summe der Inland-
produktion und der Importe von 
Rohstoffen. 


Im Verordnungsentwurf ist eine Definition des Selbstversorgungsgrades mit Inlandproduktion, 
dividiert durch Inlandproduktion plus Import von Rohstoffen vorgesehen. Einerseits soll damit 
der Tatsache Rechnung getragen, dass auch für die exportierten Produkte genügend Roh-
stoffe vorhanden sein müssen. Andererseits kann dadurch der SVG unter eine gesetzliche 
Schwelle (50 oder 20%) fallen. Das hat zur Konsequenz, dass weniger Rohstoffe inländischer 
Herkunft verwendet werden müssten. Die Inlandproduktion kann so ein «Opfer» des Exporter-
folges der Lebensmittelindustrie werden. Eine Alternative könnte die einfache KSVG-Formel 
Inlandproduktion / Inlandverbrauch sein. Aus Sicht des LBV ist es zudem falsch, dass bei der 
Berechnung des SVG auch der aktive Veredelungsverkehr berücksichtigt wird. Dadurch sinkt 
der SVG. Der aktive Veredelungsverkehr wird i.d.R. aus preislichen Gründen gemacht, d.h. 
weil die Exporteure die höheren Schweizer Preise nicht bezahlen wollen. Der Veredelungs-
verkehr ist daher nicht eine Folge der mangelnden Verfügbarkeit der Rohstoffe, sondern eine 
Frage des Preises. Daher ist der Veredelungsverkehr bei der Berechnung des SVG auszu-
klammern oder es muss eine Lösung gefunden werden, damit Veredlungsverkehr den Selbst-
versorgungsgrad von Rohstoffen nicht künstlich beeinflussen kann. 


 


Art. 10, Abs. 2 (neu)  


2 Absatz 1 wird beim Ablauf 
von befristeten Erleichterun-
gen z.B. gemäss Art. 4, Abs. 2, 
Bst. b in Verbindung mit An-
hang 1 Teil B nicht angewen-
det.  
 


Beim Ablauf von befristeten Erleichterungen ist keine verlängerte Verwendung der Herkunfts-
angabe Schweiz während 12 weiteren Monaten zu gewähren.  
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Antrag 
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Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


Art. 11  


Lebensmittel, die vor dem In-
krafttreten dieser Verordnung 
hergestellt wurden, dürfen noch 
bis zum 31. Dezember 2018 
2017 [2 Jahre ab Inkrafttreten 
Entscheid des Bundesrates] mit 
einer Herkunftsangabe, die dem 
bisherigen Recht entspricht, in 
den Verkehr gebracht werden. 
 


Diese Übergangsbestimmung ist nicht nötig. Mit einer Inkraftsetzung der Verordnung per 
1.1.2016 bleibt den Herstellern genügend Zeit. Zudem ist nach bisherigem Recht die Verwen-
dung des Schweizerkreuzes auf Lebensmitteln gar nicht erlaubt. Daher gibt es keine Le-
bensmittel, die von dieser Übergangsbestimmung profitieren können.  
 


 


Art. 12  Diese Verordnung tritt am 
1.1.2016 in Kraft 


Gemäss Erläuterungen soll die vorliegende Verordnung per 1. Januar 2017 in Kraft treten. 
Der Entscheid soll vom Bundesrat voraussichtlich Ende 2015 getroffen werden. Für den LBV 
ist ein um über 1 Jahr hinausgeschobenes Inkrafttreten dieser Verordnung nicht nachvollzieh-
bar. Der LBV fordert ein Inkrafttreten per 1.1.2016. Es ist auch denkbar, dass per 1.1.2016 
lediglich die HASVL in Kraft gesetzt wird und die anderen Verordnungen zur Swissness erst 
später in Kraft treten. 


 


Anhänge 1 und 2 gene-
rell   Der LBV unterstützt den Erlass von 2 Anhängen  


Anhang 1  Oliven, Olivenöl Fleisch (Tiere 
a.n.g.) und Wassermelonen  Diese Produkte sind in Anhang 2 mit SVG 0% aufzulisten.   


Anhang 2   


Der Detaillierungsgrad ist bei einzelnen Naturprodukten zu hoch. Bei grundsätzlich aus-
tauschbaren Rohstoffen, z.B. Pflanzenöl, ist ein SVG für Pflanzenöl auszuweisen, wobei in 
der Schweiz aufgrund von natürlichen Gegebenheiten nicht produzierte Pflanzenöle nicht zu 
berücksichtigen sind. Werden namensgebende Öle verwendet, so ist der SVG des namens-
gebenden Öls anzuwenden.  
 


 


Anhang 2 Kirsch, Apricotine, Williams, 
Branntweinspezialitäten u.a.  


Kirsch, Apricotine, Williams und andere Branntweinspezialitäten sind aufzuführen, weil diese 
Spirituosen unter ihrem Eigennamen angeboten werden und in verarbeiteten Produkten die 
Spirituose namensgebend ist. Die Position „Branntweine a.n.g.“ gemäss dem vorliegenden 
Entwurf kann sicher nicht einen SVG von 0% aufweisen. 
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GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


Siehe allgemeine Be-
merkungen    


    


WSchV / OPAP / OPSP 
Siehe allgemeine Be-
merkungen    


    


 





		Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness Consultation relative au droit d’exécution Swissness Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness






 
Bernisch Bäuerliches Komitee BBK            Fankhaus 17.10.14 
3557 Fankhaus  
Bäuerliches Zentrum Schweiz   BZS 
3317 Mülchi  
       Eidg. 


-Justiz  und Polizeidepartement 
- Eidg. Departement für Wirtschaft 
Bildung und Forschung  
Bundeshaus  
 
3000Bern  
 


Das  Bernisch Bäuerliches Komitee BBK und Bäuerliches Zentrum 
Schweiz   BZS 
 
Stellungnahme zur Swissness Verordnung  
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Wir lehnen nach Art. 4, Abs 4 folgenden unterstrichenen Wortlaut ab: 
(Wasser wird von der Berechnung ausgeschlossen), soweit es nicht natürliches  
Mineralwasser oder Quellwasser ist. 
Art. 4, Abs 4 a) Bsp.  Für das Verdünnen von Fruchtsäften ,Sirupen, 
Konzentraten und Pulver  usw. kann natürliches Mineralwasser oder 
Quellwasser an das Hauptprodukt nicht angerechnet werden. 
 
Wasser kann und darf in einem Fruchtsaft usw. nicht als Hauptprodukt 
gelten, und somit die Swissness nicht erhalten.  
 
Wasser kann allein, als Mineralwasser oder Quellwasser Swissness 
tragen.  
Wir ersuchen Sie die  Swissnessverordung ab 1.1.15 in Kraft zu setzen, 
was für die Milchproduzenten jetzt wichtig ist.  
  
Mit bestem Dank für die geschätzte Einladung zu den 
Vernehmlassungen    
  
Mit freundlichen Grüssen  
 
H. Siegenthaler  


 
 








Interessengemeinschaft der Schweizer Grenzbauern zum Elsass 
Association des paysans frontaliers suisses exploitant des terrains en Alsace 


 


 
Präsident:  Aktuar / Kasse: 
SÄMI ZIMMERMANN  ANDREAS BUBENDORF 
Hohestrasse 172, 4104 Oberwil  Lettenweg 4, 4124 Schönenbuch 
Tel. 061 401 26 23  Fax 061 401 26 14  Tel. P 061 482 27 26  G 061 552 21 48 
E-Mail  saemi@team-zimmermann.ch  E-Mail  andreas.bubendorf@bl.ch 


 


Eidgenössisches Institut für Geistiges 
Eigentum 
Abteilung Recht & Internationales 
Stauffacherstrasse 65/59g 
3003 Bern 


Schönenbuch, 6. Oktober 2014 
(D:\Daten\Daten\IG\2014\IG1410.docx) 


 


 
 
 
 
 


Vernehmlassung 
Ausführungsverordnungen zur neuen Gesetzgebung „Swissness“ 


 


Sehr geehrte Frau Bundesrätin, sehr geehrter Herr Bundesrat 


Sehr geehrte Damen und Herren 


 


Mit Brief vom 26. Juni 2014 haben Sie uns zum Vernehmlassungsverfahren bezüglich den 
Ausführungsverordnungen zur neuen Gesetzgebung „Swissness“ eingeladen.  


Gemäss Ihrem Anliegen haben wir unsere Bemerkungen in das entsprechende Word-
Formular eingetragen (siehe Beilage). 


Wir bedanken uns für die Möglichkeit zur Stellungnahme und bitten Sie, unsere Anliegen zu 
berücksichtigen. 
 
 Freundliche Grüsse 
 
 Interessengemeinschaft der Schweizer 
 Grenzbauern zum Elsass 
  
 Der Präsident Der Aktuar 
 
 
 
 S. Zimmermann A. Bubendorf 
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Formular zur Erfassung der Stellungnahme 


Organisation / Organisation / Organizzazione LÄNDLICHE ENTWICKLUNG 
Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) Peter Wäfler, Natel: 079 293 19 33, E-Mail: peter_waefler@bluewin.ch; www.regionalprodukte-beo.ch 


Adresse  Jungfraustrasse 38, 3800 Interlaken 


Datum, Unterschrift  Interlaken, den 6. Oktober 2014 


Freundliche Grüsse 


Ländliche Entwicklung Berner Oberland (LEBeO)  


Christian Rubin                 Susanne Huber 
Präsident LEBeO              Geschäftsleiterin LEBeO 


 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnahme elektronisch als Word-Dokument zur Verfü-
gung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word par courrier électronique facilitera grandement 
notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a trasmetterci elettronicamente i vostri commenti 
sotto forma di documento Word. Grazie. 


 



mailto:peter_waefler@bluewin.ch

http://www.regionalprodukte-beo.ch/

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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LEBeO-Stellungnahme zum „Swissness“-Ausführungsrecht  
Sehr geehrte Damen und Herren 


Wir bedanken uns für die Möglichkeit, zum „Swissness“-Ausführungsrecht Stellung nehmen zu können.   


1. Grundsätzliche Bemerkungen 
Gemäss Botschaft des Bundesrates zum Gesetzgebungsprojekt «Swissness» ist der wirtschaftliche Wert der schweizerischen Herkunft eines Produkts oder 
einer Dienstleistung in einer zunehmend globalisierten Welt von entscheidender Wichtigkeit. Aus Sicht des BERNER OBERLANDES teilt Ländliche Entwicklung 
Berner Oberland (LEBeO) diese Ansicht des Bundesrates. Zahlreiche Schweizer Produkte und Dienstleistungen geniessen sowohl im In- als auch im Ausland 
einen hervorragenden Ruf hinsichtlich der von ihnen vermittelten Werte, wie Exklusivität, Tradition und Qualität. Dank dieses von den Konsumentinnen und 
Konsumenten hoch geschätzten guten Rufs lassen sich nicht nur Dienstleistungen, sondern auch mit der Schweiz in Verbindung gebrachte Naturprodukte und 
Lebensmittel in einem höheren Preissegment positionieren: Gemäss neuesten Studien soll der «Swissness-Mehrwert» bei typisch schweizerischen Naturpro-
dukten und Lebensmitteln bis zu 20 % des Verkaufspreises ausmachen.   
Das „Swissness“-Ausführungsrecht kann auch der «Berner Oberlandness» zusätzlichen Schub verleihen, indem es den Unternehmerinnen und Unternehmern 
aus dem BERNER OBERLAND und den Berner Oberländer Tourismusdestinationen die Möglichkeit eröffnet, das Schweizerkreuz (z.B. als Element der Marke 
«BERNER OBERLAND») neuerdings auch im Marketing für Naturprodukte und Lebensmittel einzusetzen (nicht mehr nur im Dienstleistungs- und Tourismus-
Marketing). Für authentische Spezialitäten, wie den Berg- und Alpkäse aus dem BERNER OBERLAND, war die Situation unter dem bisherigen Recht völlig unbe-
friedigend. Auch die Koexistenz zwischen dem Herkunfts- und dem Lebensmittelrecht war bisher nicht gegeben – eine Voraussetzung dafür, dass ein in der 
Schweiz verarbeitetes Lebensmittel, das ausschliesslich aus ausländischen Rohstoffen hergestellt wird, nicht als Schweizer Produkt bezeichnet werden kann. 
In Zukunft haben alle Lebensmittel die Anforderungen des Lebensmittelrechts und des Herkunftsrechts zu erfüllen. Andernfalls darf die obligatorische Deklara-
tion des Produktionslandes im Sinne der Artikel 20 und 21 Lebensmittelgesetz (LMG) nicht zu Werbezwecken auf dem Produkt angebracht werden. Aufgrund 
des neuen „Swissness“-Ausführungsrechts und des revidierten kantonalen Tourismusentwicklungsgesetzes (TEG; BSG 935.211) sind bei der Bearbeitung von 
Auslandmärkten nun projektorientierte Kooperationen zur Nutzung von Synergiepotenzialen zwischen regionalem bzw. überregionalem Destinationsmarketing 
und dem Marketing für den Berg- und Alpkäse aus dem Berner Oberland möglich. Ein Beispiel dafür ist die Kooperation von Schweiz Tourismus mit Switzer-
land Cheese Marketing, indem gemeinsam ein starkes Bild der Schweiz in die Welt hinausgetragen wird. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 



http://www.admin.ch/opc/de/federal-gazette/2009/8533.pdf
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2. Bemerkungen zu einzelnen Verordnungen und Artikeln 


Artikel Antrag Begründung / Bemerkung 


Markenschutzverordnung (MSchV)  


Art. 52a Grundsätze –  
Allgemeines 


Wir beantragen unter diesem Artikel einen 
Passus, der die Rohstoffe gemäss Art. 8 
Abs. 4 Bst. a LMG sowie gemäss Art. 48b 
Abs. 2 nMSchG wie folgt definiert: 
5 Als Rohstoffe gelten Naturprodukte und 
daraus gewonnene Halbfabrikate sowie 
Zutaten gemäss Lebensmittelrecht.  


Gemäss Art. 48b Abs. 1 nMSchG regelt der Bundesrat im Rahmen des „Swissness“-
Ausführungsrechts im Einzelnen, wie die Unterscheidung zwischen Lebensmitteln (Art. 48b 
MSchG) und Naturprodukten (Art. 48a MSchG) erfolgen soll. In diesem Zusammenhang ist es 
wichtig, dass auch die Rohstoffe in der MSchV entsprechend definiert werden.  


Art. 60a Übergangsbestimmung 
zur Änderung vom ...  Wir sind mit dieser Regelung  einverstanden. 


Inkrafttreten der revidierten 
MSchV 


Wir beantragen, dass der Bundesrat das 
„Swissness“-Ausführungsrecht nicht erst 
am 1.1.2017 in Kraft setzt, sondern be-
reits am 1. Januar 2016  


Siehe auch bei HASLV 


Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe «Schweiz» für Lebensmittel (HASLV)      
Art. 1 Gegenstand  Es wird begrüsst, dass die Angabe „Schweiz“ nun auch für Lebensmittel verwendet werden darf 


Art. 4 Berechnung des erforderli-
chen Mindestanteils schweizeri-
scher Rohstoffe 


Bei Abs. 2 stellt sich die Frage, weshalb 
im Unterschied zu Abs. 5 nicht nebst den 
Naturprodukten (gem. Art. 48a nMSchG) 
selbst auch die daraus hergestellten Roh-
stoffe miteinbezogen werden. Wir bean-
tragen diesen  Miteinbezug wie folgt: 
2 Von der Berechnung ausgeschlossen 
werden Naturprodukte und daraus herge-
stellte Rohstoffe, die: 


Mit den Absätzen 1 und 3 sowie 4 bis 6 sind wir einverstanden, sofern unter Art. 52a MSchV 
nebst den Begriffen „Naturprodukt“ und „Lebensmittel“ auch der Begriff „Rohstoff“ definiert wird 
(siehe unser Antrag zu Art. 52a MSchV oben). Ohne eine entsprechende Definition für die „Roh-
stoffe“  ist eine saubere Berechnung des erforderlichen Mindestanteils an Schweizer Rohstoffen 
praktisch  unmöglich. 
Die Regelungen gemäss Absätzen 4 und 6 werden von uns ausdrücklich begrüsst.  
Bei den Ausschlüssen nach Abs. 2 Bst. b, welche jene Fälle betreffen, in denen die ungenügen-
de Verfügbarkeit unerwartet und für eine kurze Zeitdauer auftritt, befürchten wir, dass das zu-
ständige WBF Naturprodukte auch ohne das Vorliegen von hinreichenden objektiven Gründen in 
die Liste gemäss Anhang 1 Teil B aufnehmen wird. Wir bezweifeln insbesondere, dass beim 
Festlegen einer Ausnahme die Unterscheidung von einer saisonalen Schwankung der produzier-
ten Inlandmenge in jedem Fall funktioniert. Eine strikte Unterscheidung wäre jedoch fundamen-
tal, zumal normale saisonale Schwankungen bestimmter Inlandmengen nicht in den Anwen-
dungsbereich von Abs. 2 Bst. b fallen; diese sind in den 20% enthalten, die nicht aus der 
Schweiz stammen müssen. Wir befürchten also, dass die „Temporär-Klausel“ gemäss Bst. b als 
Hintertürchen für die Beschaffung von raren und begehrten Naturprodukten missbraucht wird.  
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Artikel Antrag Begründung / Bemerkung 


Art. 5 Erfüllung des erforderlichen 
Mindestanteils schweizerischer 
Rohstoffe 


Mit Rücksicht auf die Machbarkeit und 
Zumutbarkeit der amtlichen Vollzugskon-
trolle beantragen wir eine Umformulierung 
und Verwesentlichung dieses Artikels. 
Ausserdem beantragen wir unter Abs. 1:  
1 Soweit Naturprodukte und daraus her-
gestellte Rohstoffe nach Anhang 1 oder 
Rohstoffe nach Anhang 2 aus der 
Schweiz stammen, können sie bei der 
Erfüllung des erforderlichen Rohstoffan-
teils auch dann berücksichtigt werden, 
wenn sie nach Artikel 4 Absätze 2 und 3 
von der Berechnung ausgeschlossen 
sind.  


Wir befürchten bei Art. 5 einen „Gummiartikel“, weil in Betrieben mit komplexen Warenflüssen 
bei der Berechnung (aufgrund der Warenflüsse eines Kalenderjahres für das entsprechende 
Produkt) eine Grauzone für vielfältige schlecht kontrollierbare Verschleierungsmöglichkeiten 
besteht.  
Überhaupt erachten wir den Aufwand für die amtliche Vollzugskontrolle dieser Bestimmung in 
Bezug auf „Mindestanteil an schweizerischen Rohstoffen“ durch die kantonalen Vollzugsbehör-
den (Kantonschemikerinnen und -chemiker) als zu gross. Dies umso mehr, als es in der „Swiss-
ness“-Vorlage vom 18. November 2009 heisst: „Die neue Regelung schafft keine zusätzlichen 
Aufgaben für diese Vollzugsbehörden, sondern bringt lediglich eine Änderung einer bereits be-
stehenden Aufgabe. Neu werden die Vollzugsbehörden die Herkunft bzw. die Konsumententäu-
schung nicht mehr aufgrund von verschiedenen Bundeserlassen überprüfen ... Ein entsprechen-
der Verweis wird vom Bundesrat künftig ins Lebensmittelrecht aufgenommen“. 


Art. 6 Besondere Bestimmungen  


Wir begrüssen es, dass auch Lebensmittel, die sich aus verschiedenen Naturprodukten zusam-
mensetzen der Verordnung unterliegen, auch wenn sie nicht gemäss Lebensmittelgesetzgebung 
verarbeitet sind (Abs. 1).  
Allerdings gilt es bei diesen nicht im Sinne der Lebensmittelgesetzgebung verarbeiteten Le-
bensmitteln klarzulegen, welche kantonale Behörde mit der amtliche Vollzugskontrolle dieser 
Bestimmung betraut wird.  


Art. 7 Festlegung nicht verfügba-
rer schweizerischer Naturproduk-
te 


Wir lehnen die Regelung gemäss Art. 7 
Abs. 2 in dieser Form ab. Wir verlangen 
objektivere Kriterien für die temporäre 
Aufnahme von Naturprodukten in den 
Anhang 1 Teil B oder eine Befristung auf 
eine Ernteperiode bzw. Erntesaison 


Der Artikel ist zu schwammig. Es darf nicht sein, dass das WBF Naturprodukte aufgrund von 
fragwürdigen Ausnahmen im Sinne von Art. 48b Abs. 3 nMSchG „befristet“ in den Anhang 1 Teil 
B aufnehmen kann. Wir befürchten, dass die Liste vom WBF auch ohne Vorliegen von objekti-
ven Gründen ergänzt werden kann, was den Schutz der Herkunftsangabe «Schweiz» grundsätz-
lich schwächen würde.  


Art. 8 Festlegung der Naturpro-
dukte für bestimmte Verwen-
dungszwecke 


  Wir sind nicht grundsätzlich gegen diese Regelung, finden sie jedoch für den praktischen Vollzug 
zu kompliziert. 


Art. 9 Festlegung des Selbstver-
sorgungsgrades  Wir sind mit der Definition des Selbstversorgungsgrades einverstanden 


Art. 11 Übergangsbestimmungen  Wir halten diese Übergangsbestimmungen für unnötig.   


Art. 12 Inkrafttreten Diese Verordnung tritt am 1. Januar 2016 
in Kraft. 


Gemäss Erläuterungen soll das Inkrafttreten der HASLV auf 2017 hinausgeschoben werden. Wir 
verlangen, dass zumindest die neuen Bestimmungen gemäss HASLV bereits per 1. Januar 2016 
in Kraft treten.  


Wappenschutzverordnung (WSchV) 


Art. 9 Inkrafttreten 
Das „Swissness“-Ausführungsrecht soll 
nicht erst am 1.1.2017 in Kraft treten, 
sondern bereits am 1. Januar 2016 


Die neuen Bestimmungen gemäss WSchV sollen bereits für Produkte gelten, die ab 2018 her-
gestellt werden. 
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Artikel Antrag Begründung / Bemerkung 


Landwirtschaftliche Absatzförderungsverordnung (LAfV; SR 916.010) 


Art. 3 Landwirtschaftsprodukte 


Wir beantragen, dass Artikel 3 LAfV mit 
dem „Swissness“-Ausführungsrecht, ex-
plizit mit den Artikeln 48a und 48b 
nMSchG, harmonisiert wird.   


Es bestehen Widersprüche zwischen dem Begriff “Landwirtschaftsprodukt” einerseits und den 
Swissness-Begriffen „Naturprodukt”,  “Lebensmittel” sowie “Rohstoff” andererseits.  
 


Verordnung des WBF über das gemeinsame Erscheinungsbild bei vom Bund  
unterstützten Kommunikationsmassnahmen für Landwirtschaftsprodukte (SR 916.010.2) 


 


Ganze Verordnung 


Wir beantragen im Rahmen des „Swiss-
ness“-Ausführungsrechts die ersatzlose 
Aufhebung der WBF-Verordnung über 
das gemeinsame Erscheinungsbild bei 
vom Bund unterstützten Kommunikati-
onsmassnahmen für Landwirtschaftspro-
dukte (SR 916.010.2), zumal diese Ver-
ordnung nun obsolet ist.  


Die Frage, ob und wenn ja welche Dachmarke für Schweizer Lebensmittel eingesetzt werden 
soll, stellt sich unseres Erachtens mit dem Inkrafttreten des „Swissness“-Ausführungsrechts nun 
nicht mehr.  
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Commission intercantonale « Marques régionales des spécialités du terroir » (CiT) 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Loïc Bardet / 021/614.04.73 / l.bardet@agora-romandie.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


CiT c/o AGORA, Avenue des Jordils 5, CP 1080, 1001 Lausanne 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:l.bardet@agora-romandie.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


•  
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


Art. 52b Application à surveiller Nous soutenons cet article qui devra être appliqué sans laxisme.  


Art. 52e, al. 3 Application à surveiller 
Il faudrait éviter qu’il devienne usuel d’amortir les coûts de recherche et de développement 
sur une période très courte afin de pouvoir imputer des coûts de recherche et de développe-
ment maximaux sur le long terme. 


 


Art. 52i Application à surveiller Afin d’éviter les abus, il sera nécessaire que la Confédération exerce un contrôle sur les in-
formations données par la branche. 


 


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3, let. c (nouveau) c. les zones franches de Ge-
nève et de St- Gingolph 


Les zones franches ont un fort encrage historique. Elles sont aujourd‘hui incluses dans le 
trafic rural de frontière. La production de ces zones est réglementée. Pour entrer en Suisse, 
chaque produit doit être accompagné d’un certificat de zone qui garantit que sa provenance 
est bien dans les limites définies. 
Une exclusion met en péril une grande entreprise de transformation de produits laitiers (Laite-
ries Réunies de Genève, LRG), laquelle réceptionne le lait de quelques 70 producteurs «zo-
niens». Là aussi, des problèmes pratiquement insolubles de logistique et de flux de marchan-
dises vont se poser. 


Nous relevons enfin que les producteurs des zones franches doivent produire selon les 
mêmes exigences que les producteurs suisses, notamment en ce qui concerne les PER ou le 
cahier des charges de la marque de provenance Suisse Garantie. Cela est valable en particu-
lier pour la production laitière, les céréales et les légumes. 
La CiT, se référant à la latitude donnée au Conseil fédéral dans l’art. 48, al. 4 de la loi sur la 
protection des marques (LPM) demande le rajout d’un alinéa c) pour inclure les zones 
franches de Genève et de St-Gingolph dans la présente ordonnance. 


 


Art. 7 Application à surveiller Afin d’éviter les abus, il sera nécessaire que la Confédération exerce un contrôle sur les in-
formations données par la branche. 


 


Art. 8 Refusé Un tel article ouvre la porte à toutes les exceptions possibles alors que la principale raison 
des demandes des transformateurs sera d’ordre économique et non technique. 


 


Annexe 2 Séparer la catégorie des vins 
mousseux et des vins blancs 


Selon les explications données par l’OFAG, il semblerait qu’il y ait un problème de traduction 
entre Weissweine (uniquement les blancs) et Weisse Weine (également les mousseux). Or, 


 







 
 


  


4/4 


 
 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


pour des raisons évidentes, le taux d’autoapprovisionnement (TAA) des mousseux est extrê-
mement faible et l’intégration de ceux-ci à la catégorie des vins blancs ferait chuter le TAA 
des blancs. En plus d’avoir comme conséquence de faire passer les blancs sous la barre 
fatidique des 50 %, cette agrégation ne se justifie pas, car l’utilisation industrielle des mous-
seux et des blancs standards n’est pas la même. Il s’agit donc bien de deux catégories diffé-
rentes. 
En outre, nous demandons également, pour l’ensemble des vins, de sortir du calcul des im-
portations les vins importés en contenant de moins de 2 litres, car de telles quantités sont très 
clairement destinées au consommateur final et n’ont donc pas à être prises en compte dans 
des calculs liés à une utilisation industrielle. 


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


Général  Nous saluons l’introduction de cette possibilité et n’avons pas de remarque particulière sur le 
projet d’ordonnance. 


 


WSchV / OPAP / OPSP 


Général  Pas de remarque particulière  
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Mutterkuh Schweiz  


 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Daniel Flückiger  


056 462 54 05  


daniel.flueckiger@mutterkuh.ch  


Adresse / Indirizzo 


 


Stapferstrasse 2  


5200 Brugg 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:daniel.flueckiger@mutterkuh.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Mit Schreiben vom 20. Juni 2014 laden Sie uns ein zu den Ausführungsverordnungen zur Swissness-Vorlage Stellung zu nehmen. Wir bedanken uns bes-
tens für die Gelegenheit zur Stellungnahme.  


Mutterkuh Schweiz erwartet eine schnellere Umsetzung der Swissness-Vorlage. Die Verordnungen sind so rasch als möglich, allerspätestens aber auf den 
1. Januar 2016 in Kraft zu setzen.  


Mutterkuh Schweiz fordert eine Umsetzung der Swissness-Vorlage, die den Vorgaben auf Gesetzesebene entspricht. Das Parlament hat im Markenschutz-
gesetz den Grundstein für glaubwürdige Swissness-Regelungen gelegt. Diese Vorgaben dürfen nun auf Verordnungsebene nicht aufgeweicht werden. 


 


Markenschutzverordnung  


• Mutterkuh Schweiz begrüsst grundsätzlich die Anpassung der Markenschutzverordnung an die Swissness Regelungen.  


• Mutterkuh Schweiz hat Bedenken gegenüber den Bestimmungen zum Löschungsverfahren von Marken wegen Nichtgebrauchs. Wir befürchten, dass 
diese neue Regelung in der Praxis komplizierte und kostspielige Gerichtsverfahren auslösen kann. Wir beantragen, dass nicht mehr gebrauchte Marken, die 
einer heute gebrauchten Marke klar verwandt und zuteilbar sind (Vorgängerversionen), weiterhin geschützt bleiben.  


• Die Beibehaltung der Unterscheidungen bezüglich geografischer Herkunftsangaben und zollrechtlichen Ursprungsangaben wird als richtig erachtet.  


 


Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe „Schweiz“ für Lebensmittel 


• Für die Schweizer Landwirtschaft ist diese neue Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe „Schweiz“ für Lebensmittel (HASLV) das zentra-
le Element des vorliegenden Paketes.  


• Der Erlass dieser Verordnung wird begrüsst.  


• Die Gebietseinschränkung der Grenzgebiete auf die seit 1984 bewirtschafteten angestammten Flächen im Ausland ist nicht realistisch. Für die Swiss-
ness sind die im Grenzgebiet bewirtschafteten Flächen zu berücksichtigen, die vor dem 1.1.2014 von Schweizer Betrieben bewirtschaftet wurden. Die Frei-
zonen Genf und St. Gingolph sind ebenfalls ganz zur Swissness-Zone zu rechnen. Es muss jedoch gewährleistet werden, dass auch auf diesen Flächen 
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nach Schweizer Vorschriften produziert wird. Zudem ist dafür zu sorgen, dass die Bestimmungen im Lebensmittelrecht für die Deklaration der Herkunft von 
Produkten generell auf die vorliegende Verordnung abgestimmt werden. 


• Selbstversorgungsgrad (SVG): Im Verordnungsentwurf ist eine Definition des Selbstversorgungsgrades mit Inlandproduktion (Inlandproduktion + Import 
von Rohstoffen) vorgenommen worden. Einerseits wird damit der Tatsache Rechnung getragen, dass auch für die exportierten Produkte genügend Rohstof-
fe vorhanden sein müssen. Andererseits kann dadurch der SVG unter eine gesetzliche Schwelle (50 oder 20%) fallen. Das hat zur Konsequenz, dass weni-
ger Rohstoffe inländischer Herkunft verwendet werden müssten. Die Inlandproduktion könnte so ein „Opfer“ des Exporterfolges der Lebensmittelindustrie 
werden. Eine Alternative könnte die einfache SVG-Formel Inlandproduktion / Inlandverbrauch sein. Aus Sicht von Mutterkuh Schweiz ist es zudem falsch, 
dass bei der Berechnung des SVG auch der aktive Veredelungsverkehr berücksichtigt wird.  


• Bagatellklausel: Für die Bagatellklausel gibt es im Markenschutzgesetz keine Rechtsgrundlage. Mutterkuh Schweiz bezweifelt daher die Rechtmässigkeit 
der vorgesehen Bagatellklausel.  


• Wasser: Wasser ist bei der Berechnung der Mindestanteils der Schweizer Rohstoffe grundsätzlich nicht zu berücksichtigen. Eine Ausnahme kann ge-
währt werden, wenn Mineral- und Quellwasser in der reinen Form als Getränke angeboten werden.  


• Nachweisebene: Die Nachweisebene für verarbeitete Lebensmittel ist das Einwaage-Gewicht gemäss Rezeptur ohne zugesetztes Wasser. Mutterkuh 
Schweiz stimmt dieser Regelung zu.  


• Täuschungsschutz: In der Verordnung ist eine Bestimmung aufzunehmen, die vorgibt, dass auch beim Einhalten der Verordnungsbestimmungen der 
Grundsatz des Täuschungsschutzes gilt.   


• Der Vollzug der Swissness-Bestimmungen ist zu gewährleisten. Dies kann effizient über die vom Parlament vor längerer Zeit beschlossenen Zentralstelle 
zur Ermittlung von Zuwiderhandlungen gegen die Deklaration der Herkunft gemäss Art. 182 LwG erfolgen.  


Wappenschutzverordnung  


• Mutterkuh Schweiz begrüsst den Erlass und den Inhalt der Wappenschutzverordnung.  


Besten Dank für die Berücksichtigung unserer Anliegen.  
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


MSchV, Art. 52n  
Bemerkung  
Die Anforderungen an die Repräsentativität eines Branchenverbandes werden als richtig und 
angemessen erachtet.  


 


    


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3, Bst. b  


b. die angestammten Flächen 
schweizerischer Landwirt-
schaftsbetriebe in der ausländi-
schen Grenzzone, die vor dem 
1.1.2014 von Schweizer Land-
wirtschaftsbetrieben bewirt-
schaftet wurden nach Artikel 17 
Absatz 2 der Landwirtschaftli-
chen Begriffsverordnung vom 
7. Dezember 1998. 


Der Rückgriff auf die angestammten Flächen schweizerischer Landwirtschaftsbetriebe ist 
nicht mehr aktuell. Wenn ein Stichdatum für die Begrenzung der Zupacht von Flächen in der 
Grenzzone eingeführt werden soll, könnte der 1.1.2014 in Betracht gezogen werden. Die Ein-
haltung und die Kontrollen der schweizerischen Vorgaben muss auf diesen Flächen sicherge-
stellt werden.  
 
Aus Sicht von Mutterkuh Schweiz ist zudem wichtig, dass die Bestimmungen im Lebensmittel-
recht für die Deklaration der Herkunft von Produkten aus den Grenzzonen auf die vorliegende 
Verordnung abgestimmt werden 


 


 


 


 


Art. 3, Bst. c (neu) c. Freizonen Genf und St. 
Gingolph sind 


 
Die Freizonen haben einen historisch gewachsenen sehr engen Bezug zur Schweiz. Sie sind 
daher der Swissness-Zone zuzurechnen. 
 
Aus Sicht von Mutterkuh Schweiz ist zudem wichtig, dass die Bestimmungen im Lebensmittel-
recht für die Deklaration der Herkunft von Produkten aus den Freizonen  auf die vorliegende 
Verordnung abgestimmt werden.  


 


Art. 4, Abs. 4  
4 Wasser wird von der Berech-
nung ausgeschlossen 


Wasser, auch Quell- und Mineralwasser, darf nicht dazu verwendet werden aus ausländi-
schen Rohstoffen durch Zugabe von Schweizer Wasser  Schweizer Lebensmittel herzustel-
len. Es darf z.B. nicht sein, dass aus importiertem Apfelsaftkonzentrat durch die Zugabe von 
Schweizer Mineralwasser ein Schweizer Apfelsaft entsteht. Zudem weisen wir darauf hin, 
dass ca. 40% des in der Schweiz verwendeten Trinkwassers Quellwasser ist (weitere 40% 
stammen aus Grundwasser und die restlichen 20% sind aufbereitetes Oberflächenwasser).  
Unbestritten ist, dass ein Mineral- oder Quellwasser, das abgefüllt in seiner reinen Form an 
Konsumenten abgegeben wird mit Swissness ausgezeichnet werden kann, wenn die Quelle 
in der Schweiz liegt. 


 







 
 


  


5/6 


 
 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


Art. 4, Abs. 5, Bst. b  . gewichtsmässig vernachläs-
sigbar sind. 


Für diese Bagatellklausel gibt es im Markenschutzgesetz keine Rechtsgrundlage. Es ist daher 
sehr fraglich, ob es zulässig ist auf Verordnungsstufe eine solche Bestimmung zu schaffen.  


 


Art. 6, Abs. 2 und 3  Mutterkuh Schweiz begrüsst die Regelung ausdrücklich  


Art. 7, Abs. 2 


2 Das WBF kann in Anhang 1 
Teil B Naturprodukte, für eine 
Ernteperiode oder Saison 
befristet aufnehmen, die tempo-
rär aufgrund von unerwarteten 
oder unregelmässig auftreten-
den Gegebenheiten wie Ernte-
ausfall nicht oder nicht in genü-
gender Menge in der Schweiz 
produziert werden können. 


Die Aufnahme in Anhang 1, Teil B darf höchstens bis zur Verfügbarkeit der nächsten Inland-
ernte oder Saison erfolgen. Mutterkuh Schweiz geht davon aus, dass befristet in Anhang 1, 
Teil B aufgenommene Naturprodukte automatisch aus der Liste gelöscht werden.  
 
Die temporären Engpässe sind restriktiv zu handhaben. Eine ungenügende Ernte soll erst ab 
einer Ernteeinbusse von 30% den Grund für eine befristete Ausnahme bilden. 


 


Art. 9 


1 Als Selbstversorgungsgrad gilt 
der Anteil der Inlandproduktion 
am gesamten Inlandverbrauch. 
Zum Inlandverbrauch zählt auch 
der Verbrauch für die Herstel-
lung von Exportprodukten. Der 
gesamte Inlandverbrauch ent-
spricht der Summe der Inland-
produktion und der Importe von 
Rohstoffen. 


Im Verordnungsentwurf ist eine Definition des Selbstversorgungsgrades mit Inlandproduktion 
(Inlandproduktion + Import von Rohstoffen) vorgenommen worden. Einerseits soll damit der 
Tatsache Rechnung getragen, dass auch für die exportierten Produkte genügend Rohstoffe 
vorhanden sein müssen. Andererseits kann dadurch der SVG unter eine gesetzliche Schwelle 
(50 oder 20%) fallen. Das hat zur Konsequenz, dass weniger Rohstoffe inländischer Herkunft 
verwendet werden müssten. Die Inlandproduktion kann so ein „Opfer“ des Exporterfolges der 
Lebensmittelindustrie werden. Eine Alternative könnte die einfache SVG-Formel Inlandpro-
duktion / Inlandverbrauch sein. Aus Sicht von Mutterkuh Schweiz ist es zudem falsch, dass 
bei der Berechnung des SVG auch der aktive Veredelungsverkehr berücksichtigt wird. 
Dadurch sinkt der SVG. Der aktive Veredelungsverkehr wird i.d.R. aus preislichen Gründen 
gemacht, d.h. weil die Exporteure die höheren Schweizer Preise nicht bezahlen wollen. Der 
Veredelungsverkehr ist daher nicht eine Folge der mangelnden Verfügbarkeit der Rohstoffe, 
sondern eine Frage des Preises. Daher ist der Veredelungsverkehr bei der Berechnung des 
SVG auszuklammern. 


 


Art. 12  Diese Verordnung tritt am 
1.1.2016 in Kraft 


B  
Gemäss Erläuterungen soll die vorliegende Verordnung per 1. Januar 2017 in Kraft treten. 
Der Entscheid soll vom Bundesrat voraussichtlich Ende 2015 getroffen werden. Für Mutterkuh 
Schweiz ist ein um über 1 Jahr hinausgeschobenes Inkrafttreten dieser Verordnung nicht 
nachvollziehbar. Mutterkuh Schweiz fordert ein Inkrafttreten per 1.1.2016.  


 


    


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 







 
 


  


6/6 


 
 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 
Siehe allgemeine Be-
merkungen    


    


WSchV / OPAP / OPSP 
Siehe allgemeine Be-
merkungen    
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